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CM/187 

PROJET DE RAPPORT DU RAPPORTEUR SUR LA CINQUIEME SESSION ORDINAIRE 
DU COMITE CONSULTATIF SUR LES QUESTIONS BUDGETAIRES ET FINANCIERES 

TENUE A ADDIS ABEBA, DU 18 AU 22 DECEMBRE 1967 

Le Comite consultatif sur les questions budgetaires et financiers a 
tenu sa cinquieme session ordinaire a 1 1Africa Hall, Addis Ababa, du 18 au 
22 decembre 1967. Les cinq"puys membres du Comite etaient representee 
comma suit : 

Burundi 

Gambia 

Nigeria 

Republique Arabe Unie 

senegal 

S.E. M. Baragergance, Ambassadeur a Addis Ababa 

S.E. Alhaji A.B. N'Jie, President, Ministre des 
Affaires etrqngeres 

M. E.M. Taal, Secretaire adjoint au Ministers des 
Affaires S·t.r.-a:lgO::oes 

S.E. M. Adedoku~ A. Haastrup, Ambassadeur a Addis 
Ababa 

Col. 0. Olutoye, Sous-secretaire (cadres militaires) 
au Minj.stere des Affaires exterieures, Lagos 

1.\i, 0. Adniji, directeur du departement africain, 
Ministers des Affaires exterieures, Lagos 

M. A.E.H. Emenyi, deuxieme secrataire, Ambassade 
du Nigeria, Addis Ababa 

Dr. A. Fawzi, Charge d'affaires par interim, Addis 
Ababa 

M. Gaye 1 Charge d 1affaires par interim, Addis 
Ababa 

2. Le President, Son Excellence Alhaji A.B. N1 Jie 1 Ministre des Affaires 
etrangeres de Gambia, a declare ouverte la cinquieme session ordinaire du 
Comite consultatif des question budgetaires et financieres a 16 h. 30, le 
18 decembre 1967. Il a souhaite la bienvenue aux membres du Comite et 
formula 1 1 espoir que !'atmosphere calme des deliberations anterieures du 
Comite se maintiendrait. Puis le Secretaire general administratif de 
!'Organisation de !'Unite Africaine a souhaite la bienvenue a Addis Abeba 
au President et aux membres du Comite et dit que le Secretariat general se 
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plagait ala disposition du Comite pour lum permettre d'exeroer les lourdes 
responsabilites qui lui ont ete confiees par la Conference des Chefs d'Etat 
et de Gouvernement. Il a declare ensuite que le Secretariat general avait 
fait tout ce qui etait possible pour mettre en application un meilleur sys­
tems de comptabilite et pour se conformer aux principes d1 austerite et 
d 1 economie recommandes par le Conseil. Il esperait que !'atmosphere de 
gene qui aexiste au Conseil 1 1 annee precedents ne se reproduirait pas cette 
anne e. 

3. Examen de 1 1 ordre du j_Qur 

Le projet d 1 ordre ~jour presents par le Secretariat general a ete 
examine et adopts avec des amendements. 

ORDRE DU JOUR DE LA REUNION DU COMITE CONSULTATIF SUR LES QUESTIONS 
BUDGETAIRES ET FINANCIERES DE L1 0UA 

1. 

2. 

3. 

4· 
5· 
6. 

1· 

8. 

Discours inaug~ral du President 

Declaration du &~cretaire general administratif 
Adoption de l'or~·a du jour 

Organisation deS t:.:-avatL"\: de la session 

Examen ful rapport ilil Conseil des verificateurs aux comptes 
Examen du projet de budget de l'exercice financier 1968/1969 
Examen on projet de budget de la Co~~ission de mediation, de 
conciliation et d'arbitrago 

Examen du budget 1:uppl6~entaire pour l'exercice 1967/68 relatif 

a) a la participation a certaines reunions approuvees 
b) au Comi te consuHati:::' de 1 1 OUA sur le Nigeria 
c) au Comi te d9 1' OUA Ctlr J.es meroenaires 

9· Approbation a effet retroactif des depassements et des depenses non 
autorisees au cours de l'exercice financier 1966/1967 

10. Bareme des cotisa'cj.ons des Etats membres de 1 1 OUA 
11. Rapport sur le fi~~~cement de 1 1 action en justice relative au 

Sud-Ouest Africain 
12. Rapport sur 1 1 amortissement des bil.timents de la CSTR a Lagos 
13. Rapport sur 1 1 execution des dectsions financiers et budg8taires 

adoptees par le Conseil des Mli1istres, a Kinshasa a la suite des 
recommandations formulees par le Comite consultatif lors de sa 
reunion a Bathurst 

14. Questions diverses 



• 

I 

4.• Examen du rapport des verificateurs aux comptes 

CM,/187 
page 3 

Le President invite les membres du Comite a presenter leurs observa­
tions sur.le rapport des verificateurs aux comptes (document CM/178). Le 
Comi te se declare d' avis que le rapport des verificateurs est un document 
tres important car il est un guide pour le Comite qui doit examiner le 
projet de budget. Apres une breve discussion il est decide d1 exsminer le 
rapport paragraphs par paragraphs. Dans le present rapport ne sent men­
tionnes que les paragraphes a propos desquels des debate ont eu lieu. 

Le President a appelle 1 1attention du Comite sur la declaration faite 
par le Comite des verificateurs aux comptes que le Secretariat general 
avait ete mis a marne de donner des explications sur toutes lea questions 
que le Conseil des verificateurs avait estime devoir consigner dans son 
rapport. 

Le Seoretaire gemeral adjoint a declare que le Conseil des verifioa­
teurs aux comptes a suivi un systems de travail assez peu normal, oar la 
plupart des critiques formulees dans son rapport n 1avait pas encore ete 
communiquees au Secretariat pour lui permettre de fournir des explications • 
L1 annee precedents le rapport des verificateurs aux comptes avait ete pre­
sents acoompagne des observations du Secretariat. Cette annee le Conseil 
des verifioateurs a fait savoir au Secretariat qu'il desapprouvait oette 
procedure. Il preferait presenter au Seoretaire general administratif une 
lists de questions sur lesquelles il desirait des explications et que le 
Seoretaire general administratif y repondit par ecrit. Les points sur les­
quels le Comite allait s'aooorder avec le Secretaire general administratif 
ne figureraient pas dans le rapport. En cas de desaocord les critiques du 
Comite serait maintenues dans le rapport qui reproduirait les questions et 
les reponses. Le Secretaire general adjoint a joute qu'une liste de ques­
t~ons a ete presentee par le Conseil des verificateurs aux comptes et que 
des reponses sorites ont ate fournies par le Secretariat, mais qu'il regret­
tait de oonstater que certaines critiques formulees dans le rapport des 
verificateurs aux comptes ne figureraient pas dans la liste des questions 
presentees. En consequence, il declare que le Secretariat general n'a pas 
eta mis a meme d'expliquer ~ Comite des verificateurs aux comptes la plu­
part des critiques contenues dans le rapport. 
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A un stade subsequent des deliberations du Comite le representant 

ethiopien du Conseil des verificateurs, aux comptes a ete invite a se pre­

senter. Il a declare au Comite que le Conseil des verificateurs pouvait 

avoir des explications du personnel de la comptabilite mais non du Secretaire 

general adjoint. Le Comite a en consequence decide que les explications du 

Secretaire general adjoint seraient fournies au cours des debats et qu'elles 

seraient consignees dans le rapport du rapporteur. 

5. Rapports financiers (paragraphs 6 du rapport des verificateurs aux 

comptes) 

Des membres du Comite demandant pourquoi les comptes regionaux ne sont 

pas compris dans le bilan. Le Secretaire general adjoint a repondu qu'a 

l'heure actuelle les rapports qui existaient entre le Siege de !•Organisation 

et les bureaux regionaux n 1 etaient pas suffisants. Il en resul tai t un cer­

tain nombre de difficultes qui etaient a l'origine de la situation signalee 

par le Conseil des verificateurs. 

6. Recettes des bureaux regionaux (paragraphs 10 du rapport des verifi­

cateurs aux comptes) 

Le Comite a releve dans le rapport qu'il etait question souvent des 

bureaux regionaux et a fait observer qu 1il y avait un manque de contr8le 

de la part du Siege de l'Organisation sur les bureaux regionaux. Le 

Secretaire general administratif a repondu que la meme difficulte, prece­

demment exposee par le Secretaire general adjoint, se presentait en l 1 oc­

currence.~ En particulier, le bureau de l'OUA du Groupe africain a New York 

etait depuis quelque temps dans une mauvaise situation. La raison en etait 

que le Seoretaire executif avait demissionne et que l'effectif du bureau ne 

comprenait plus que quelques secretaires. Cette situation ne permettait pas 

un fonctionnement adequat de ce bureau. 

7. Reous (paragraphe ll du rapport des verificateurs aux comptes) 

Il a ete demands au Secretaire general administratif pourquoi il 

n 1etait pas delivre de regus pour les cotisatiohs des Etats membres. Le 

Secretaire general adjoint a fait observer qu'il existait un systems d'ac­

cuse de reception des contributions et de d8livrance de regus automatique, 

Les rares cas indiques dans le rapport des verificateurs aux comptes devaient 

etre dus a une inattention de la part du personnel comptable. Le Secretaire 

general adjoint a alors promis de faire une enquete a ce propos et de regu­

lariser la situation. 
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8. Interets produits par les depots (paragraphs 13 du rapport des verifi­

cateurs aux comptes) 

Le Secretaire general adjoint informe le Comite que le Secretariat 

general a discut6 cette question avec la banque mais qu'il lui a ete repondu 

qu'il n'etait pas possible de modifier le systeme comptable de la banque pour 

satisfaire un seul client de l'etablissement. Le systeme adopts par la banque 

s'appliquait a tous ses clients. Si la banque faisait une exception pour un 

de ses clients, elle aurait eu a le faire de plus en plus frequemment. Nean­

moins, le Secretaire general adjoint a demands au Comite d'examiner s'il con­

venait d'autoriser le Secretariat general de saisir le Gouvernement ethiopien 

de cette question en vue d'obtenir de la banque des conditions speciales pour 

les comptes du Secretariat general. Le Comite s'est declare d'accord que le 

Secretariat general entamat des discUssions avec le Gouvernement ethiopien en 

vue de rectifier la situation signalee par le Conseil des verificateurs aux 

comptes 

9· Depenses de l'exercice budgetaire (paragraphesl4 et 15 du rapport des 

verificateurs aux comptes) 

Le Secretaire general adjoint a indique au Comite que les depassements 
I 

de credit et les depenses non--autorisees mentionnees dans lesdi ts paragraphes 

du rapport des verificateurs aux com~tes etaient les memes que ceux qui 

avaient ete examines par le Comite a Bathurst, Gambie, et par le Conseil des 

Ministres a Kinshasa, Ce n'etait dono pas des faits nouveaux ignores du 

Comi te et du Conseil des Ministres. Pour oe qui etai t du budget supplemen­

taire dent le Conseil des verificateurw disait qu'il n'avait pu trouver d'ap­

probation du Cohseil des ministres, le Secretaire general adjoint a repondu 

qu'en novembre 1966 le budget supplementaire presents par le Secretariat 

general avait ete d'abord examine par le Conseil des Ministres mais qu'il 

avait ete ulterieurement renvoye ala Conference des Chefs d'Etat et de 

Gouvernement, oar les membres du Conseil n'avaient pu se mettre d'accord 

sur la decision a prendre a propos du budget 6upplementaire. La Conference 

des Chefs d'Etat et de Gouvernement ayant ete saisie de la question du 

budget supplementaire, !'approbation de Celui-ci ne pouvait se trouver dans 

lee oomptes-rendus des reunions du Conseil mais dans ceux de la Conference 

des Chefs d'Etat et de Gouvernement, Si le Conseil des verificateurs avaient 

consults ces derniers, il l'aurait trouvee, 
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Codification des comptes budgetaires (paragraphs 16 du rapport des 

verificateurs aux comptes) 

Le Comite a pris note de la declaration du Secretariat general expli­

quant que le systeme avait ate change pour se conformer a la presentation du 

budget approuve par le Conseil des Ministres. 

11. ~justement des depenses (paragraphs 17 du rapport des verificateurs 

aux comptes) · 

Le Secretaire general adjoint a declare qu'il ne partageait pas l'opi­

nion du Conseil des verificateurs et qu'a son avis ces erreurs d'ecritures 

ne sont pas dues au systeme des borderaux adopte mais au fait que l'employe 

des cadres inferieurs n 1etait pas accoutume au nouveau systeme. Le per­

sonnel comptable s'etait presentement accoutume au systems et les erreurs se­

raient reduites au minimum. Il s'est declare d'accord toutefois a adopter 

le systeme des bordereaux de regularisation. 

12. Indemnites journalieres (paragraphs 20 du rapport des verificateurs 

aux comptes) 

En reponse a une question d'un membre du Comite, le Seoretaire general 

adjoint a repondu que le Secretariat general allouait un taux uniforms d 1 in­

demnite journaliere et qu'etant donne le volume du travail il n'etait pas 

possible de proceder a une etude sur les divers taux applicables dans les 

differentes capitales. Le Comite a decide qu'une etude devait etre elaboree 

sur cette matiere et qu'elle devrait etre presentee avant septembre 1968. 

Le Comite a decide en outre que lorsque des fonctionnaires des cadres 

superieurs seraient consideres comme des invites par un gouvernement, ils 

ne devraient pas recevoir l'indemnite journaliere integralement. Il con­

venait en consequence que le Secretariat general etablit les pourcentages 

du taux de l'indemnite journaliere fixee correspohdant aux diverses categories 

d'invitation qu'ils recevaient des gouvernements • 

13. Indemnites d'installation et de logement (paragraphs 21 du rapport des 

verificateurs aux comptes) 

Le Comite a ete d'accord qu'il ne convenait pas d'allouer en meme temps 

a un membra du personnel l'indemnite d'installation et celle de logement. 

Une des deux indemnitee seulement devait payee aux agents de l'Organisation 

dans l~s trois premieres semaines de leur entree en fonction. 
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14. Voyages en dehors du Siege de l 1 0rganisation (paragraphs 22 du rapport 

' des verifioateurs aux comptes) 

• 

• 

Le Secretaire general adjoint declare ~ue le cas mentionne a titre 

d'illustr~tion dans le rapport des verificateurs au paragraphs susdit est 

assez malheureux, car les verificateurs n'ont pas demands d'explication a 

ce propos au Secretaire general adjoint. S1 ils l 1 avaient fait, ils auraient 

su ~ue le fonctionnaire en ~uestion avait ete autorise a proaonger sa mis­

sion pour assister a une reunion offioielle a Geneve. Il etait exact ~ue 

les documents relatifs au voyage examines par le Conseil des verificateurs 

n'indi~uaient pas lee jours ~ue ce fonctionnaire devait passer a Geneve. 

Toutefois, apres son depart du Siege de l'Organisation, ~ui avait eu lieu 

sur la base des documents delivres pour ce voyage, il a regu un telegramme 

alors ~u'il se trouvait a Paris lui demandant d 1 assister a une autre reunion, 

c 1 est oe ~ui a prolongs son voyage au dela du nombre de jours prevus ini­

tialement. La copie du telegramme aurait pu etre presentee au Conseil des 

verificateurs comrne justification du nombre de jours suppl9mentaires in­

vo~ues par le fonctionnaire, si des explications avaient ete demandees: 

15. Depenses relatives aux communications (paragraphs 23 du rapport des 

verificateurs aux comptes) 

Les membres du Comite sont convenus ~u'il etait impossible de controler 

ces depenses dans le detail et .~u'ils devaient s 1 en rernettre ala bonne foi 

et au sens des responsabili tes de 1 1 agent ~ui assurnai t. cette charge. Le 

Comi te a decide de plus ~ue le Secretariat general devai t tenir un registre 

de l'affranchissement du courrier comme l'a recornmande le Conseil des 

verificateurs aux comptes. 

16. Avances (paragraphs 24 du rapport des verificateurs aux comptes) 

Le Secretaire general adjoint a informs le· Comite ~ue le taux d'interet 

de trois pour cent etait le meme ~u'appli~uait la ban~ue ~ 1 Ethiopie au 

compte des depots de 1 1 0UA. Le Secretariat general a done fixe le taux des 

interets sur les avances a trois pour cent parce ~ue ce taux representait 

les interets ~ue les fonds auraient rapportes s'ils etaient restes ala 

ban~ue et n'etaient pas payes comme avances au personnel• 

Le ~amite a approuve le maintien du taux de~ interets a trois pour cent, 

actuellement appli~ue par le Secretariat general aux avances au personnel. 
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17. Imputation erronee des avances (paragraphs 26 du rapport des verifi­

cateurs aux comptes) 

Le Seoretaire general adjoint a declare qu'il s'agit ici a1une erreur 

d'ecriture et que la regularisation necessaire a ete faite. 

18.· Paiement fait a M. Iassu Amde Michael (paragraphs 27 du rapport des 

verificateurs aux comptes) 

Le Secretaire general adjoint a declare que M. Amde Michael etait 

detache par la CEA au service de l'OUA et a eu une fracture a la jambe 

dans l'exercioe de ses fonctions aupres de l'OUA. Il a du depenser quel­

ques milliers de dollars pour frais d'hospitalisation que la CEA a refUse 

de lui renbourser. 

Le Comite a approuve ce paiement tout en preoisant qu'il ne doit pas 

oonstituer un precedent. 

19. Aohats - Generalites (paragraphs 28 du rapport des verifioateurs 

aux comptes) 

Le Seoretaire general adjoint a informs le Comite qu'a l'origine, lee 

services generaux recevaient d'habitude les demandes des divers departements 

et achetaient au detail les articles requis au fur et a mesure de leur 

demands. C1 etait une procedure erronee et des mesures ont ete prises pour 

que les demandes scient recueillies de maniere a pouvoir aoheter en gros 

par voie d 1 adjudication. 

20. Aohats pour la residence du Secretaire general administratif 

(paragraphs 29 du rapport des verifioateurs aux comptes) 

Le Comite a pris note de la recommandation du Conseil et a approuve 

que la residence du Seoretaire general administratif soit oompletement 

meublee. 

21. Fr~is de bangue (paragraphs 30 du rapport des verificateurs aux 

oomptes) 

Un certain nombre d 1orateurs ont exprime leur inquietude au sujet des 

frais de banque tela qu'ils resultant du rapport du Conseil des verifica­

teurs aux comptes. D'autres membres ont meme propose, pour eviter le 

paiement de frais banoaires aussi eleves, d 1 autoriser les Etats membres 
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a payer une partie de leurs cotisations aux bureaux regionaux de l'.OUA se 

trouvant dans leurs pays. Le Secretaire general adjoint a explique que les 

frais de banque encourus par le Secretariat sont inevitables etant donne 

que o'est l'usage de la banque d'Ethiopie de debiter le Secretariat general 

des frais dus sur ses operations bancaires. Si le Comite juge necessaire 

de modifier cette situation en ce qui concerns les operations de l'OUA ef­

fectuees a Addis Ababa, la question devrait etre discutee sur le plan po­

litique, afin d 1 obtenir la cooperation du Gouvernement ethiopien dans ce 

domaine. Il•insiste sur le fait que sans la cooperation du Gouvernement 

Ethiopien, il sera impossible pour les banques d 1Addis Abeba d'accorder aux 

operations bancaires de l'OUA un traitement different celui qui est reserve 

aux transactions effectuees pour le compt4 des autres clients. Le Comite 

a ate d'accord que le Secretariat general devrait discuter cette question 

avec le Gouvernement ethiopien. 

22. Paiement des traitements en devises etrangeres (paragraphs 31 du 

rapport des verificateurs aux comptes) 

Pour ce qui est des points souleves dans ce paragraphs du rapport du 

Conseil des verificateurs aux comptes, le Secretaire gener~l adjoint a 

explique que pour eviter de payer des frais de banque eleves, le Secretariat 

general a ouvert deux comptes, l'un en devises etrangeres, l 1 autre en mon­

naie locale. Les paiements effectues par le Secretariat general en monnaie 

locale entrainent toujours un virement du compte en devises etrangeres au 

compte en monnaie locale, sur lequel le Secretariat general doit payer des 

frais de banque. Aihsi le Secretariat economise des semmes considerables 

en payant le plus possible son personnel en devises etrangeres etant donne 

que la conversion en monnaie locale exigerait des frais de banque. Le 

Secretaire general adjoint s 1 est done oppose sur la seule base de l'economie 

a la recommandation du Conseil des verificaGeurs aux comptes relative a 
cette question. Le Comite a approuve, en base des explications donnees par 

le Secretaire general adjoint, qu 1 aucune restriction ne devrait etre eta­

blie sur le montant paye au personnel en monnaie etrangere, 

23. Contrats (paragraphs 32 du rapport des verificateurs aux comptes) 

Le Secretaire general adjoint a explique que l 1 asphaltage de la cour 

de l'OUA a ete fait avec la cooperation de l'Autorite imperials de la 

voirie du Gouvernement ethiopien. 



' 

r 
CM/187 
page 10 

24. Fonds de roulement (paragraphs 33 du rapport des verificateurs aux 

comptes) 

Sur la question relative a la situation du fonds de roulement, le 

Secretaire general adjoint a porte a la oonnaissance du Comite les divers 

paiements qui auraient du etre effectues par prelevement sur le fonds de 

roulement mais qui ont ete faits sur le fonds general pour que les montants 

deposes au premier compte continuant a rapporter des interets. Si les 

paiemeuts faits pour 1 1 action en justice relative au Sud-Guest africain 

avaient ete faits par prelevements directs sur le fonds de roulement, comme 

cela avait ete decide, ce fonds aurait ete considerablement amoindri et 

les interets produits auraient ete reduits. Pour pouvoir avoir le plus 

d'interets possible de la banque, le Secretariat general voudrait que tous 

les paiements a faire sur le fonds de roulement scient pris sur le fonds 

general. Cependant, dans les livres et documents comptables du Secretariat 

general, compares au releve de la banque, le fonds de roulement apparait 

toujours avec son solde effectif comme si les paiements qui auraient du 

etre passes a son debit, l 1 ont ete. Apres avoir entendu cette explication 

du Secretaire general adjoint, le Comite a approuve le maintien du systeme 

actuel tel quel, dans l'interet de l~rganisation de l'Unite Africaine. 

25. Fonds special (paragraphs 34 du rapport des verificateurs aux comptes) 

Le Ccmite a approuve le transfert de la somme de $ 378,82 au fonds 

general, comme l'ont recommande les verificateurs aux comptes. 

26, Observations du Conseil des verifioateurs aux comptes sur le rapport 

du controleur financier interne sur les comptes du Comite de coordina­

tion pour la liberation de 1 1 Afrique (paragraphs 39 des verificateurs 

aux comptes) 

Un certain nombre de membres du Comite ant declare que les observations 

du controleur financier donnent une image tres desavantageuse de l'integrite 

des personnes en charge. Ils ont cite les declarations serieuses oontenues 

au paragraphs 4 de l'Annexe, selon lesquelles aucun regu regulier n'a ete 

fourni pour un montant de t 4.000 paye au GRAE. Le Secretaire general 

administratif a explique que le Secretariat general rencontrait certaines 

difficultes du fait que le Secretaire executif et ses assistants etaient 

des fonctionnaires politiques. Apres une longue discussion, le Comite a 

approuve les recommandations specifiques a faire au Conseil pour que les 

activites du Secretaire executif scient soumises aux reglements du Secre­

tariat general. 
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27. Controleur financier int'erne (paragraphs 40 du rapport des verifica-

' teurs aux comptes) 

• 

En ce ~ui concerns la situ~tion resultant de ce paragraphs du rapport 

du Conseil des verificateurs aux comptes, le Secretaire general administra­

tif a demande au Comite de laisser au Secretariat general le soin de regler 

la ~uestion par les voies administratives. Le Comite a approuve cette 

proposition. 

28. Effeotifs du bureau general de la comptabilite (paragraphs 41 du 

rapport des verificateurs aux comptes) 

Le Secretaire general adjoint a expli~ue en detail la situation du 

personnel dans le service des finances du Secretariat general et a insists 

sur l'insuffisance de son effectif actual. Le Comite a accepts ~ue la 

recommandation faite a cet egard par le Conseil des verificateurs aux 

comptes soit executes immediatement, sous reserve des credits budgetaires 

~ue le Conseil approuvera pour le personnel du Secretariat general. 

29. Conseil des verificateurs aux comptes (paragraphs 42 du rapport du 

Conseil) 

Le Comite a fait sien le point de vue formula par le Conseil des veri­

ficateurs aux comptes. 

30. Observations du Conseil des verificateurs aux comptes sur les comptes 

de la CSTR 

En ce ~ui concerns leg observations du Conseil des verificateurs aux 

comptes sur les comptes de la CSTR a Lagos, le Secretaire general adminis­

tr~tif a expli~ue ~u'une des raisons des difficultes rencontrees tant par 

le Secretariat general ~ue par le siege de la CSTR, dans la surveillance 

des bureaux regionaux dependant du bureau de Lagos, provient du fait ~u'ils 

sont dispe~ses dans cin~ capitales de pays membres de 1 1 0UA. Il a rappele 

~ue ~uel~ues uns de ces bureaux etaient autrefois a Londres et a Paris. Sur 

la recommandation du Conseil des Ministres, la Conference des Chefs d'Etat 

et de Gouvernement a, a justa titre, decide de les transferer en Afri~ue et 

de les etablir dans diverses capitables des Etats membres. Cette decision 

a ate prise a la session de novembre de la Conference des Chefs d'Etat, mais 

l'experience a maintenant prouve ~u 1 il serait judicieux de la reexaminer 
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pour assurer plus d'efficacite aces bureaux. En effet il ne s'agit pas 
seulement d'un problema de surveillance, mais plutot du bon fonctionnement 
de ces bureaux dans les capitales ou ils ont ete etablis. Pour oe qui est 
des avances oonsenties a quelques fonctionnaires sur leurs traitements, et 
figurent a l'Annexe VII, paragraphs 3, du rapport du Conseil des verifioa­
teurs aux comptes, le Secretaire executif de la CSTR a explique qu 1 elles 
n'etaieht pas, en f~it, des avances, comme l 1 a declare le Conseil des 
verificateurs aux comptes, mais un echange de cheques. En d'autres termes 
chacun des fonctionnaires dont il s 1 agit avait donne un cheque personnel 
en echange de la somme indiquee devant son nom. Il ne s'agissait done pas 
d'avances dans le sens habitual du mot. Cependant le Secretaire general 
adjoint a invite le Comite a autoriser le Secretariat general a regler 
cette question par les voies administratives conformement au Reglement 
financier. 

En ce qui concerns le paragraphs 10 de l 1 Annexe VII le Comite a ete 
d 1avis que, les semmes indiquees dans ce paragraphs scient remboursees par 
les fonctionnaires interesses, 

31. Observations du Conseil des verificateurs aux comptes figurant dans 
1 1Annexe VIII (les comptes du Secretariat permanent du bureau de 
1 1 0UA du groupe africain a New York) 

Le Secretaire general administratif a explique au Comite que le 
bureau est dans un mauvais etat, par suite de la remuneration insuffisante, 
ce qui a pousse le precedeht occupant a denner sa demission de son paste de 
Secretaire executif de ce bureau, Taus les efforts du Secretariat general 
pour se procurer les services d 1une autre personne, n 1ont eu aucun succes, 
jusqu'a dernierement, quand un fonctionnaire qui a ete nomme a un poste au 
Secretariat general a ete provisoirement detache a ce peste a New York, 
Pour que le bureau puisse fonctionner convenablement, il lance un appel au 
Comite d'accorder un soin particulier a l'examen des propositions budgetaires 
faites pour le bureau de l 1 0UA aupres des Nations Unies, Ce n'est que lore­
que ce bureau sera dote du personnel approprie qu 1 on pourra aisement modifier 
la situation a laquelle fait allusion le rapport du Conseil des verificateurs 
aux comptes. 

En ce qui concerne le paragraphe 4 de l'Annexe VIII, le Comite a ap­
prouve de solder las montants dent il est question, Quand au paragraphs 5 
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de la meme Annexe, il a donne des directives pour que le montant y mentionne 
soit rembourse par le fonctionnaire interesse. Le Secretaire general 
administratif a ensuite expliqu, pour ce qui est du paragraphs 10, qu'il 
a ete constate que les numerus des cheques ne figuraient pas dans les re­
leves de la banque i'ournis par le bureau de New Yor1.. Le Comi te a recom­
mande que cette situation soit examinee et regularisee. 

32. Observations du Conseil sur les comptes de l'action en justice relative 
au SUd-Ouest Africain 

Le Comite a accepts d 1 ajourner l'examen de cette question jusqu'a la 
discussion du point ll de l'ordre du jour, 

Parlant du paragraphs 6, le Secretaire general adjoint a declare que 
le Mali avait a l'origine verse la cotisation a l 1 0UA et que celle-ci avait 
ete passes au cred.it du fonds general, parce q_u 1 aucune instruction n'avait 
ete regue du Gouvernement de ce pays. Il a ajoute que la regularisation 
necessaire sera op3ree. 

33. Examen dti pro,iet §.e bu932.1 dec.1: exercice 1968/1969 

Lorsque le President du Comi+.e eut ouvert la discussion du budget, le 
representant du Sone{>al a l'a:vpelS au Comj_ te qu' une s:i.tuatj_o'1 tres embar-
rass ante s 1 est pr6sentee 1' am:1e precedente lorsque le Sacretari~t general 
et le rapporteur du Comj_ te ont trou7e uno difficul to considerable a de fen­
drs le budget alors soumis, Il a l~nce dane un appel aux membres du Comite 
et au Secretariat g8~8ral pour fairs en sorte qu 1un telle situation ne se 
presents point lorsque le budget sera soumis a la dixieme session ordinaire 
du Conseil des Ministrcs. A cet ogard, il a insists pour que le rapporteur 
soit pret a presenter le rapport du Comite et a intervenir au sein du 

Conseil pour defendre convenablement les recommandations du Cotr.L-~e: Pour que 
le rapporteur et les Eambrcs fut Comito ooient a meme de defendre convenab­
lementles recommandations du Comite relatives au budget, il est indispensa­
ble qu' au besoin le Secretariat general fouJ:"nisse au Conseil d.'ls explications 
appropriees; Et pour qne le Secrotarh:t gen8ral puisse donner ces explications 
appropriees, il est necessaire de presenter au Comi-7,e taus les faits et taus 
les chiffres sur lP.sg_uels ont ete 'Jacees lGs previsions budgetaires. Cela 
permettrait au Comite non sculemel'.'G de faire des recommandations qu'il pour­
rait defendre mais aussi des recommendations qui apparaitraient raisonnables 
aux yeux du Conseil. Le Comite s'est rallie ala position adoptee par le 
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representant du Senegal et a invite le Secretariat a fournir lors de la 

discussion de chaque paste du budget taus les faits et taus les chiffres 

susceptibles de le corroborer. 

Le Comite a etabli certains principes bases sur les decisions prises 

par le Conseil des Ministres a Kinshasa, a savoir qu'aucun nouveau paste ne 

sera cree sans 1 1 autorisa·bion prealable du Conseil et que la classe d' aucun 

paste ne sera elevee, parae qu'un tel reclassement avait ete rejete par·le 

Conseil a Kinshasa, En base de ces principes taus les nouveaux pastes et 

taus les reclassements proposes dans le budget ne devraient pas etre 

approuves. 

Le Secretaire general adjoint a observe qu 1 en appliquant ces principes 

au budget, le Comite voudrait bien se rappeler qu'a Kinshasa, le Conseil 

des Ministres a decide qu'il fallait autant que possible nommer a titre 

permanent des interpretes/traducteurs et autres membres du personnel te­

chnique.. Pour pouvoir donner suite a cette decision du Conseil, le 

Secretariat general a propose la creation de nouveaux pastes dans le budget, 

sous la rubrique relative a la Division des conferences du Secretari~t 

general. Il a egalement fait obser;·er qu 1 en ce qui concerns les services 

du personnel techniq_ue, il a ete juge necessaire d 1 augmenter le nombre de 

personnel pour le Conseil des Ministres et la Conference c.es Chefs d'Etat. 

Cette augmentation est due au fait qu 1 aoi.~<ellement le Conseil a consti tue 

trois comites qui n'etaiAnt pas prevus au precedent budget et aussi au fait 

qu'a Kinshasa on s 1 est rendu compte qu 1 il fallait prevoir la reunion de 

comites restraints pour les consultations privees entre les Chefs d'Etat. 

Il a done prie le Comite d'etuder oes previsions dans leur juste perspective 

lors de l'examen du budget. Le President a alors declare que les points 

souleves par le Secretaire general aajoint n'etaient pas incompatibles avec 

les principes enonces, puisque les pastes nouveaux figurant au budget des 

services des conferences n 1etaient pas en opposition avec les nombreuees 

decisions du Conseil. 

Le Comite a precede ensuite a l 1 examen du projet de budget sur la base 

des prinoipes etablis. Le budget, tel qu 1 amende par le Comite, figure dans 

le document CM/180/Rev.l. La plupart des amendements apportes par le Comite 

ant ete adoptes a l'unanimite, a l'exoeption des sections suivantes au sujet 

desquelles des reserves ant ete faites : 
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a) Compte No 600 - Papeterie et fournitures de bureau, 

Le senegal a fait des reserves quant a sa position, 

b) Compte No 708- Equipement pour !'interpretation. 

Le senegal a fait des reserves quant a a a position, 

c) L'elevation de grade du peste de Secretaire executif du bureau 

du Groupe africain a New York, 

Le Nigeria a fait des reserves quant a sa position. 

Le Comite a charge le Secretariat general de soumettre lee faits et 

chiffres a l 1 appui des depenses proposees pour 

1) les deplacements en mission officielle, 

2) les depenses courantes afferentes au personnel, 

3) les immobilisations, 

at d•incorporer au budget sous forme de notes explicatives les faits et 

chiffres presentee au Comite relativement a ces sections. 

34. Examen du projet du budget de la Commission de mediation, de concilia­

tion et d1 arbitrage 

Quand le President a invite les membres du Comite a examiner les deux 
budgets proposes par la Commission de mediation, de conciliation et d 1 ar­

bitrage, le Secretaire general adjoint a pris la parole pour expliquer que 
le Secretariat general trouvait quelque difficulte en soumettant ces budgets 
au Comite. Il pensait que le Comite devrait d'abord decider s 1 il est ha­
bilite, de par son mandat, a examiner le budget d 1un organisms de l 1 0UA qui 

ne releve pas directement du Conseil, mais de la Conference des Chefs d'Etat. 
Le Comite a decide qu 1 en vertu de ses attributions, il est competent a exa­
miner le budget de la Commission de mediation, de conciliation et,d1arbitrage, 
puisqu'il lui incombe la responsabilite d'etudier toutes lea propositions 
budgetaires de !'Organisation, 

Toutefois, en examinant le budget, le Comite a estime que les emolu­
ments du President et du Vice-President de la Commission devraient etre 
studies par le Conseil des Ministres. directement et que ceux des autres 
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membre du personnel doivent etre oonformes au bareme des traitements du 

Secretariat general. Les budgets, tels qu'adoptes par le Comite figurent 

dans les documents CM/188 et CM/188/Add.l. 

35· Exam en du budget supplementaires pour 

a) la participation aux reunions approuvees, 

b) le Comi te consultatif de l'OUA sur le Nigeria, 

c) le Comite special de 1 1 OUA sur les mercenaires. 

Le Secretaire general adjoint a informs le Comite qu'il est devenu 

necessaire d'etablir un budget supplementaire par suite des decisions 

adoptees par la neuvieme session du Conseil et la quatrieme session de la 

Conference des Chefs d'Etat, a Kinshasa, au cours de ces deux sessions le 

Secretariat general a ete autorise a prendre part a quelques reunions in­

ternationales. Les Chefs d 1Etat ont aussi decide de constituer deux comites 

importants, a savoir le Comite consultatif sur le Nigeria et le Comite special 

sur les mercenaires. Aucune prevision budgetaire n'avait ete faits pour ces 

deux Comites et pourtant un budget supplementaire etait necessaire. Apres 

avoir etudie la liste des reunions auxq_uelles les fonctionnaires du Secre­

tariat general devraient assister, et apres avoir entendu le Secretaire 

general administratif, qui a informe le Comite de la generosite manifestee 

jusqu'ici par le Gouvernement de la Republique democratique du Congo en ce 

qui concerne lee depenses du Comite special sur les mercenairew, le Comite 

a approuve le budget supplementaire en lui apportant quelques amendements. 

36. Approbation des depa~sements de credit et des depenses non-autorisees 

de l'exercice financier 1966/1967 

Le Comite avait decide anterieurement, a sa reunion de Bathurst, que 

le Secretariat devai t demander 1' approbation des depassements de credits et 

des depenses non-autorisees portees sur l'etat des depenses effectives rela­

tives a l'exercice financier 1966/1967 qui figure dans le document CM/158. 

Le Secretariat general a presents une liste de ces depenses et le Comite les 

a approuvees en donnant instruction au Secretariat d'eviter a l'avenir de se 

trouver dans les memes situations et dans le cas ou il ne pourrait lee em­

pecher, de faire etat des economies realisees en presentant la demands 

d'approbation • 
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Le President en ouvrant la discussion sur cette ~uestion a fait observer 
~u'en fin de compte le Secretariat general avec la collaboration de l'expert 
du Kenya, avait reussi a presenter un bon rapport ~ui meritait de la part 
des membres du Comite une etude attentive. En presentant le document CM/179, 
le Secretaire general a expli~ue assez longuement les divers principes ~ui 
avaient ete adoptee pour etablir le bareme des cotisations recommande. Il 
a souligne ~ue le document resultait de travaux pour lesquels les chiffres 
necessaires concernant certains pays n 1etaient pas disponibles. Le bareme 
~ui etait recommande devait en conse~uence n 1etre utilise ~ue provisoirement 
et sous reserve des directives ~ue pourrait donner le Conseil a l'avenir en 
cette matiere. Apres une breve discussion le Comite est convenu de recom­
mander au Conseil des Ministres le bareme des cotisations propose par le 
Secretariat general. La delegation du Senegal a reserve sa position a cet 
eg~rd. 

38. Financement du cas du Sud-Ouest Africain 

Le Comite a pris note du rapport et a demands au Secretariat general 
de poursuivre ses demarches aupres du Gouvernement du Liberia a propos de 
cette ~uestion et de faire rapport a la prochaine reunion du Conseil des 
Ministres, 

39, Amortissement des batiments de l 1 0UA, a Lagos (CSTR) 

Le Comite a adopte le rapport du Secretariat general sur cette ~uestion 
et a convenu ~ue le Secretariat general devait prendre les mesures recom­
mandees dans le rapport. 

Le Comite a recommande egalement qu'un rapport detaille fut etabli sur 
,cette ~uestion par les li~uidateurs nommes par le Conseil des Ministres qui 
lea a charges d'une en~uete sur l 1 actif de l'ancienne CCTA. 

40. Mise en oeuvre des decisions budgetaires et financieres du Conseil des 
Ministres adoptees a Kinshasa, basees sur lea recommandations du Comite 
consultatif prises a sa reunion de Eathurst 

a) Etude sur la structure generale des traitements du Secretariat general 

Le Comit~ a demands au Secretariat d 1 accomplir avec diligence le travail 
sur la structure des traitemehts du Secretariat general et de presenter 
un rapport a ce sujet, en septembre, au Conseil des Ministres. 
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b) Subvention au Conseil superieur du Sport pour 1 1Afrigue 

Le Comite n'a pas accepte !'explication donnee par.le Secretariat 

general et a demands a celui-ci de payer sur les prcpres fonds du 

Secretariat le montant de 20;000 livres St. au Conseil superieur du 

Sport pour 1 1Afrique, 

c) Reduction du loyer de la residence du Secretaire general administratif 

Le Comite a donne instruction au Secretariat general de se mettre en 

rapport avec le proprietaire de la residence du Secretaire general 

administratif et de faire rapport sur les resultats des pourparlers, 

d) Personnel technique permanent 

Il a ete donne instruction au Secretaire general administratif de 

recruter du personnel teehnique permanent pour realiser dee economies, 

e) Resolutions et decisions ~yant des incidences financieres 

Le Secretaire general adjoint a declare au Comite que le Secretariat 

general ferait de son mieux pour que lee decisions ayant des incidances 

fin~ncieres fussent adoptees avec les dispositions relatives a leur 

financement, mais qu~en derniere analyse il dependait du Conseil des 

Ministres de prevenir l'adoption de decisions ayant des incidences 

financieres sans des dispositions financieres y relatives. A ce propos, 

il a mis en relief le r8le que pouvait jouer le Comite pour aider le 

Secretariat general a conseiller le Conseil des Ministres sur ces ques­

tions. Le Comite a ete d1 accord pour que l 1 attention du Conseil des 

Ministres fut attiree sur toute resolution ou decision pouvant avoir 

des incidences financieres. 

41· Questions diverees 

En cl8turant la Hession du Comite, a 17 h. 30 le 22 decembre 1967, le 

President a remercie les membres du Comite de leur cooperation effective, 

le Secretaire general administratif et son personnel de leur aide, et le 

personnel technique, qui a fourni les services necessaires au succes.de la 

reunion • 
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APPENDIX B (DOCUMENT A) 

Addis Ababa, 1e 6 deoembre: 1967 

Le Consei1 des Verificateurs aux Comptes de 1 10UA 
Session de Novembre-Decembre. 1967 

~Ions ieur 1e Secretaire general de 1' 0. U. A. 

Pendant nos travaux de verification des comptes de l~ganisation de 

1 1Unite ,Afric.aine pour 1 1exeroice financier Juin 1966- ~!.ai 1967 1 uncertain 

nombre de points n 1 ont pas re9u des reponses suffisanteRo 

Avant de formuler des observations sur ces questions dans notre 

rapport destine au Conseil des lhnistres, nous a vans tenu a. no us conformer 

aux prescriptions du paragraphs IX, alinea 3 du Reg1ement financier. 

mn consequence, vous voudrez trouver ci-jointe la liste des questions 

pour lesquelles nous souhaiterions avoir votre point de vue, 1e plus tot 

possible. 

Nous vous informons que nous ecarterons de notre :rapport les comr,.en­

taires, pour les questions dont vas eclairoissements pourraient nous 

convaincre. Dans le cas contraire, nous reproduirons dans ce rapport nos 

questions et vas reponses. 

Nous vous serons tres obliges de la diligence avec 1aquelle vous 

voudrez bien nous donner ces informations. 

Veuillez agreer, Excellence, l 1assurance de notre haute consideration • 

• 
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REL]VE DES QUESTIONS A LiATTJ1'liTION DE I!r 

LE SECRETAIRE GENERAL ADMINISTRATIF DE 1 10.U.A. 

P) Fonds special concernant le Sud-Ouest Africain 

?our arreter la situation financiers du fonds special cree pour 

l 1action en justice en faveur du Sud-Ouest Africain, le Conseil des Verifi­

cateurs aux comptes desire savoir si la cotisation versee a cette fin par 

le Tchad est la seule qui soit comprise dans le solde du Fonds General au 

:31 mai 1967, ou, si celle vers<3e par le 11ali y est comprise egalement. 

2°) Le 25 juin 1965, le 3ecretaire Permanent du Groupe Africain aux Nations 

Unies 1 egalement gestionnaire du Fonds Special du Sud-Ouest Africain a 

effectue un virement de 5 1 000 $ E.U. du fonds special au Secretariat per­

manent. 

3°) De l 1axamen des depenses du fonds special, telles qu'elles figurent dans 

les documents consultes, il apparait que la somme de 666 1924,59 $ E.U. a 

ete payee, alors que le total des honoraires est de 573,924.59 $ E.U. au 

31.12.66 1 d 1ou un trop paye de 93 .• 000 $ E.U. 
" 

Le Secretaire general aurait-il un complement d 1information a 
donner au Conseil des Verificateurs sur cette affaire ? 

Secretariat Permanent a New York 

.'J: 0
) Le Secretaire executif du Groupe Africain aux Nations Unies 1 !.!r PEDANOU, 

a demissionne au 1er Decembre 1966, et sa situation financiers a ete liqui­

dee par le paiement d 1une indemnite compensatrice de conge. 

Rien n'indique que Hr PEDANOU serait revenu sur sa decision et aurait 

repris son service apres accord du Secretaire general administratif de 

l'O,U,A,, puisqu'aucun document n 1existe dans son dossier au Personnel et 

qu'aucun salaire ou indemnite no lui est verse depuis le 1er janvier 1967, 
Pourquoi cette personne desormais etrangere a l'O.U.A. continue-t-ells de 

gerer les fonds de !'Organisation a New York en signant des cheques jus­

qu1au 31 mai 1967 ? 

• 5°) Secretariat executif a Dar-es-Salaam 

.. 
rl 

Suivant le rapport du controleur financier interne et les explica­

tions fournies a notre Conseil par le Secretaire executif du Comite de 

Liberation de l 1Afrique a Dar-es-Salaam, le Conseil estime que la somrne 
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supe!'ieure a 4.000 $ oong:t.i tue une dilapidation . .des denie.:rs pu,blios 

inadmissible a mettre a la charge d.u Secretaire executif Jf,r ~1AGOMBE, 

et aimerait savoir quelles mesures le Secretaire general envisage de 

prendre, tcmt pour recouvrer la somme exacte, que potlr sanctionner 

disciplinairement ce membre du personnel defaillant de>ns la gestion 

financiere pour eviter des faits semblables a l 1avenir• 

Dans le rapport CM/157, page 9, alinea 24, vous avez indique 

au Conseil des !Hnistres que les bureaux regionaux envoient reguliere­

ment toutes leurs comptabili tes mensuelles au Secretariat general, ce 

qui devait faciliter le travail du Conseil des Verificateurs. Or, le 

Cons eil n' a pu trouver et examiner que les c~pt.alq.ili:tes, 4 ma.rs. et 

mai.l967 pour Dar-es-Salaam, celles de decembre 1966 a mai 1967 pour 

New York, et celles de fevrier, mars et avril 1967 pour Lagos. 

Le Secretaire general pense~t-il que cette situation sera nor­

malisee a l'avenir ? 

L1 inventaire des ameublements de la residence du Secretaire general n'a 

etC fait en septembre 1967 que pour les objets payes depuis mars 1967. 

Est-ce qu 1 il faut conclure que cette residence n 1 etait pas meubles avant 

mars 1967 ? 

Si oui, au est l'inventaire initial et ses amenagements successifs? 

8°) Pourquoi les articles, estimes a 4• 23 7 ~~ E.U., mais partiellement regles 

par DV n° 30/8/66 pour un montant de 237 $ E.U, n'etaient pas achetes 

localement, afin d 1eviter la depense des frais de transport dont la part 

de Djibouti a Addis-Abeba est de 167 $ Eth. regles par DV n° 39(10/66 ? 
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APPENDIX B(DOCUMENT B) 

De Secretaire general 

CABD/31/67 
a Messieurs les Controleurs financiers 

7 decembre 

Messieurs les Controleurs financiers, 

Je re9ois votre lettre datee d'hier a l'instant meme au des obliga­

tions imperieuses m'obligent a quitter Addis Abeba pour Khartoum. 

J'espere etre de retour a Addis Abeba demain matin. Jiln attendant mar. 

retour, j'ai transrnis votre lettre et votre questionnaire au Secretaire 

general adjoint, M. YOLAH en lui demandant de preparer par ecrit, en coope­

ration avec le Chef de service des Finances et le Controleur financier 

interne, les reponses adequates avos demandes d 1 explioations et d 1eclair­

oissementso 

J'espere done etre en mesure des demain de vous fournir une reponse 

serite complete. Neanmoins, je suis en mesure de vous communiquer d'ores et 

deja les precisions ci-apres ' 

1.- Concernant le point 4 de votre questionnaire relatif au Secreta­

riat permanent a New York, c 1est moi qui ai demande aM. PEDANOU, lors­

qu1il a quitte le Secretariat, d'offrir gracieusement ses services pour 

assurer la gestion du budget, gestion qui ne concernait en fait que le 

paiement des deux Seoretaires, du chauffeur et des menus services d 1usage 

courant de bureau. 

J 1ai ete contraint de recourir a cet expedient car ni le chauffeur, 

ni les deux Secretaires n'etant africains et aucun diplomate africain 

accredits aux Nations Unies n'ayant accepts le salaire derisoire prevu 

pour le paste, il me fallait, a tout prix, trouver la solution pratique 

la plus elegante et qui ne coute rien a l 10.U.A. pour assurer le fonotion­

nement aussi normal que possible du Secretariat. C1est ce que j'ai fait. 

Je dais vous informer qu'un fonctionnaire du Secretariat general, origi­

naire du Niger, M. Wright, est a present a New York jusqu'a ce que le 

problems de ce Secretariat soit expose et, nous l 1 esperons, resolu lors. 

de la prochaine session du Conseil des Ministres • 
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2. Concernant le point numero 6 relatif au Secretariat general, j'ai 

demande par instruction ecrite a taus nos Bureaux regionaux de fournir 

mens:uellement leu1·s rapports de comptabilite. N1ayant jamais regu ni du 

Secretaire general adjoint charge des Finances, ni du Chef de service des 

Finances, ni du Controleur financier interne aucune observation ni plainte 

ace sujet, j, 1ai pense que mes directives etaient fide:l~ment execut8es. 

Quoi qu 1 il en soit 1 je me propose de prendre immediatement des mesures 

<5nergiques pour que les rapports de comptabilite mensuelle parviennent 

regulierement au Secretariat general. 

Je vous transmettrai avant votre depart copie de la directive que 

je preparerais des men retour de Khartoum a tous les Secretaires executifs 

et aux Chefs comptables des bureaux exterieurs. 

3. Con'cernant le point n° 7 relatif a 1 1 inventaire des ameublements 

de la residence officielle du Secretaire general, ~!. FASSIL, Chef des, 

services generaux tient un dossier complet. Je lui donne des instruction£ 

de le mettre a votre disposition et suis pret a fournir taus eolaircisse­

ments que vous jugerez utiles au cas ou ce dossier vous paraitra insuffi-

santo 

Il est neanmoins bon que vous soyez informes que la presque totali­

te des meubles qui se trouven~ a rna residence sont rna propriete personnelle, 

la somme votee a cet egard et~nttrop derisoire pour faire fac~ aux frais 

qu 1 exigeait l 1 ameublement normal de cette residence. 

Pour les autres points non mentionnes dans cette note hative com~e 

pour les points ci-dessus evoques, je demande aM. YOLAH et a ses collabo­

rateurs de preparer a votre i~tention un rapport complet. Si pour quelque 

raison que ce sci t j 1 eta is retenu a Khartoum, je demande a ~!. YOLAH de 

repondre par ecrit a votre questionnaire et de considerer ce rapport comme 

la position officielle du Secretariat general de l'O.U.A. 

Haute et fraternelle consideration • 

DIALLO TELLI 
Secretaire general administratif. 
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Au Conseil des Verifioateurs 

aux oomptes 

Organisation de l 1Unite Africaine 

ADDIS-ABEBA 

Messieurs, 

QUES·.rim!NA.IRE 

APPENDIX B( DOOUMEN'l' C) 

Le 8 deoembre 1967 

Votre lettre du 6 deoembre 1967 adressee au Secr~taire general admi­

nistratif, accompagnee d'un questionnaire concernant les points sur lesquols 

vous demandez des eclairc:issements, m'a ete transmise pour la suite qu'ellc 

oomporte. J 1ai egalement ete informs de la reponse donnee provisoirement par 

'le Secretaire general administratif a certaines de vos questions. 

En complement de la reponse du Secretaire general, je vous adresse 

le.s reponses ci-jointes a vos questions. Au cas au vous desireriez avoir 

oralement de plus amples renseignements, sur les reponses ecrites qui vous 

sont donnees tant par le Secretaire general administratif que par moi-meme, 

je serais tres heureux de discuter avec vous toute question que vous aimeriez 

soulever. 

Sincerement. 

S.U, YOLAH 
Secretaire general adjoint 
Organisation de 1 1Unite Afrioaine • 
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Point n° 1 

Fonds special pour le financement de l'action en justice relative 

au Sud O~est af_ricain. 

Il 'resulte des dossiers du Secretariat permanent du Groupe africain 

au'x Nations Unies que le Nali a paye au Secretariat general de 1 1 0.U,A. ses 

contributions au financoment de 1 1 action en justice relative au Sud Ouest 

africain. 

Comme il n 1y a pas de trace de ce paiement au Secretariat general, 

des mesures sent prises pour demander au bureau de New York d 1 eclaircir ce 

point. 

Point n..?.._g 

En raison de 1 1 insuf'fisance de fonds dans les comptes du Secretariat 

permanent, le Secretaire exeoutif' a vire une somme de 5.000 $ E.U. du fonds 

special au compte du Secreta~ia~ permanent en ~tendant qu 1il regoive la 

subvention du Secretariat general, mais il a oublie de la. transferer ensuito 

au fonds special. 

Point n° 3 

Le trap pergu de 93.000,00 $ E.U. a ete releve par le Controleur 

financier interne au cours de sa rcicente visite au Secretariat permanent du 

Groupe africain aux Nations Unies. 

Les Gouvernements du Liberia et de 1 1Dthiopie ant ete pries d 1aider 

le Secretariat general a recuperer cette somme. 

Point~ 

La re9onse a cette question a ete donnee par le Secretaire general 

lui-meme. 

Point n° 5 

Le Secretaire general administratif' prendra les mesures apprOJJriees. 

Point no 6 

Les bureaux regionaux n 1 ont pas encore donne suite a cette demands 

malgre les nombreuses lettres qui leur ant ete adressees a cet eff'et. Comrne 

1 1a declare le Secretaire general administratif lui-meme, des mesures enGr­

giques seront prises pour regulariser sans d8lai oette situation. 
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Point n° 7 

Le premier budget de 1 10.U,A. pour la periode du 1er mars 1965 
au 31 mai 1966; prevayait un credit de 10.0001 00 $ EoU. pour 1 1 ameublement 
de la residence officielle ( of, document CM/41/Rev.1)• 

De ce montant, il a ete depense 8.630 1 70 $ E,U, seulement pour 
l'ameublement de la residence officielle. 

L'inventaire de la residence du Secretaire general, qui a ete 
snumis au Conseil des verificateurs aux oomptes, n 1 indique que les effets 
appartenant a l 10.U,A, qui ont ete achetes avec les fonds de 1 1 0rganisation. 

Point n° 8 

La somme de 167,00 $ Eth, a ete payee pour le transport, de 
Djibouti a Addis-Abeba, de verrerie achetee de la Societe 'l'UZEK Foreign 
Trade Co Tchecoslovaquie, en vue d'eviter le paiement des droits de douane 
qui s 1elevent normalement a 63 pour cent sur les articles de oette oaterrorie. 

Le prix originaire comprend le transport CIF Djibouti. · 
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Rapport sur les comptes de l' OrganisatioJ:! 
de l'Unite afrioaine pour la periods du 

1er juin 1966 au 31 mai 1967. 

INTRODUCTION 

Generalites; Le Conseil des verificateurs aux comptes. s 1 est reuni a 
Addis-AbEiba entre le 14 novembre et le 8 deoembre 1967 pour s 1 acqui t:f;~r' 
de la mission qui lui est confiee en vertu du paragraphs 3, chapitre n~ 

,. du reglement financier approuve de 1 10rganisation de 1 1Unite Africaine. 
Cet article 3, chapi tre IX, charge les verificateurs aux comptes, l)btam·:· 
ment, de pro ceder a la veriffcation externe de la comptabili t9 de 1 1 Orga­
nisation, y compris les comptes de fidei~oommis et les comptes sp•:oiaux. 
Outre 1 1 homologation des comptes, le Conseil est egalement charge de for­
muler toutes observations qu'il juga neoessaires sur l'efficaoite des me­
thodes financieres, du systeme oomptable 1 du oontr8le financier interne 
et, d1une maniere generals, des consequences finanoieres des usages adminis­
tratifs;. 

2; Le present rapport concerns 1 1 examen des comptes de 1 10rganisatiop 
d.e 1 1Unite Africaine pour la periods allant du 1er ·juin 1966 au 31 mai 

f 

1967. Au cours du oontr5le des comptes, le Secretariat, et tout particu­
lierement le personnel comptable, ont eu 1 1 oocasion de fournir ~es expli­
cations sur toutes les questions que le Conseil a estime neoessaire d'in­
olure dans son rapport. Les observations formulees dans le present document 
sent done le resultat de la discussion des comptes oontr8les avec~~~~­
sonnel .du Secretariat et ont pour but de : 

a) fournir des re~seignements sur les oomptes. 
b) perfeotionner les systemes oomptables et les contr8les f.manGi.e;tos 
c) realiser des economies dans la gestion financiers de 1 1 Org?Oi·c• 

sation, 

Portee du oontr8le - Au cours de la verification des comptes do 
1 1 Organi se.tion, le Conseil a examine les registres et documents comptables · 
oi.:.apres 

i) Livre de la petite caisse 
ii) Le Journal 
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iii) 

iv) 

v) 

vi) 

vii) 

documents C!.cJ la banque 

bordereaux des rc,oettes 

bordereaux de paiement 

documents auxlliaires 

documents des magasins. 
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( depense) 

BiE•n que le contrBleur financier interne ai t minutiousement exami­

ne les comptes de la periods sous examen et presente un rapport a cet 

egard, le Conseil des oontrBleurs financiers a neanmoins estime neoeusairo 

de Qlcnmettre ces ccmptes a un examen detaille, en raison de la nature de 

certaines operations et de rr.mbreuses orreurs compta bles qui n' ont pas ete 

oorrigees et qui ont ete relevees des le debut de la verification, 

4• Les rapports du contr8leur financier interne sur les comptGs du 

Secretariat general ot des bureaux -~.egionaux de Dar-es-fliuaam, Lagos et 

Ne;r-York ont ate soum:l.s a l I .:.xamen du Conseil• En raison de circonstancee 

independantes de la volonte du Conseil, les membres de celui-oi n 1 ont pu 

visiter aucun des bureaux regionaux, mais ios quelques comptes de ces 

bureaux qui etaiont disponibles a Addis-Abeba ont ete examines, En outre, 

le Conseil a eu 1 1 ocoe.sion, a Addis-Abeba, de discmter avec le Secretairo 

execu tif du Comi te do coordination pour lfl: li bEirdion de 1 1 Afrique les 

comptes de co Comi t9 et le rapport du contrBleur financier interne ~£ur c~s 

comptes. 

Les observations resultant de la verification des comptes des bu.­

reaux regionaux et des rapports du contrBleur finencier interne figurent 

aux annexes VI, VII et VIII du present rapport, 

TENUE DES COMPTES 

":,. Etat dGs comptes, Los comptes sont proprement tenus et ont ete 

promptement soumis ala verification. Le s~steme comptable applique l'an 

dernier est roste en vigueur jusqu 1 en avril 1967, date a laquelle des cl:.m.l-· 

gementslui ont ate apportes dans le but dele perfectionner, C1est avec 

plaisir que le Con·seil observe que le nouvem systems comptable a, depuis 

son introduction, reduit au minimum les nombreuses erreurs· oomptables dues 

au precedent systems, L1 innovation la plus heureuse apportee concerns unG 

forme de Journal ou les chiffres sont reportes d 1un mois a l'autre, ce qui 

donne une idc.e, globale des depenses. Un Journal de ce genre peu t faire 

Gntrevoir une eventuelle mecanisation des comptes; 
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Rapports financi8rs, Rn execution du paragraphs I 1 chapitre VIII, du 

Reglement financier, le Secretariat general a presente au Conseil des veri­

ficateurs aux comptes des releves des recettes et des depenses pour la 

periode allant du 1er juin 1966 au 31 mai 1967 ainsi qu 1tin bilan au 31 mai 

1967 1 que le Conseil a verifies et certifies, sous reserves des observatior 

contenues dans le present rapport. Des copies de ces releves figurent de.ns 

les annexes I, II et III. Un premier bilan originairement a ate soumis au 
I 

Conseil qui ne l'a pas accepts parae qu 1il ne mentionnait J?as certains 

elements d'actifs comme les pr§ts a court terme, les effete a recevoir 

ot les stocks de liOrganisation, Le Conseil a par la suite abcepte une ver< 

revis'Ge do co bilan, dans lequel ne figure pas 1 1 actif des bureaux regiona.rl 

RECE'l'TES 

7; Pour 1 1 exercice financier expirant le 31 mai 1967 1 1 1 0rganisation a 

fonotionne grace aux reocttes acoumulees provehant des cotisations fixcies 

dans le :premier budget regulier pour la periods allant du 1er !.Iars I965 

au 31 Mai 1966, Au cours de 1 1 exeroice sous examel1 des cotisations duos 

non versees d'un total de $EU 1.102.864 194 out ate regues des Etats membree 

qui devaiont encore des arrieres de l 1annee pr6cedente. 

Ces ootisaticns se repartissent oomme suit 

Fonds general 

Fonds de roulement 

$ EU 909,299,85 

$ EU 193.565,09 $ EU 1.102.864,94 

8; Au 31 Mai 1967 1 l'etet des cotisE1tions dues, non versees et les ve1•se­

ments exoedentaires effectues par les Etats membres se presents comrae suit 

Arrieres dus par 13 Eta.ts membres $ EU 222.402,54 

Versements excedenteirGs par .:6 Etats membres " 188,843 1 23 

Les details des contributions dues non versees figurent a l'Annexe IV' 

du present rapport, 

9; En ce qui concerns le recouvrement dos cotisations dues, le Conseil 

pense qu 1il est regrettable que sa recommandation d' applig_uer des snnc-­

tions centre les Etats membres en defeut n'ait pas ete retenue, Cela est 

d 1eutant plus vrai que certains Etats membrea ont perdu de vue les reso ... 

lutions CM/Res.61 (IV) et ECM/Res.8 (v) du Conseil des Ministros, invi taut 

les Etats membres a verser integralement leurs cctisations a uno date 

aeterminee. 
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10. Recettes des Bureaux regionaux. A la date de la verification, ~ui a 
eu lieu six mois environ apres la cleture de l 1exercice financier, le Se­
cre.tariat general n' avai t pas encore ete informs des autres recettes 
pergues par les bureaux regionaux, pour ~u 1 il puisse les inolure dans los 
comptes g8neraux. Cette maniere de proceder a pour conse~uenoe de fausser 
les comptes finn.ux de 1 1 organisc.tion et il convient done d 1y mettre un terr 

11. Re0us- Il a ete observe ~ue bien ~ue le Secretaire general adminis­
tre.tif ai t rappele a son personnel la neoessi te d' emettre des regus offi-· 
ciels pour toutes les recettes porgues, cos insctructions n'ont pas toujou1 
ete suivies par le personnel comptable. Il a ete constate a oet egard, 
~u 1 -a.ucun regu n'a ete delivre a l'occf\sion des contributions regues des 
Etats membres suivants 1 

Gabon 

cete d 1 Ivoire 

senegal 

Sierra Leone 

Togo 

$ EU 52.224,31 

7,58 

111 '750, --

44·288,--

520,·--

Il convient done d 1insister une fois de plus sur la necessite de se 
· conformer au paragraphs 2 de la Section VI du Reglement finccncier, 

12. Remboursement des trop per0us - La procedure adoptee par le servic 
financier dans les passations comptables relatives au remboursement des 
trop pergus n 1 a pas ete jugee satisfaisante. Il est recommande ~u'a -1 1aveni 
toulil l0s trop pergus rembourses scient oonstat6s par des regus officials 
et pf\sses au credit des comptes ~ui avaient ete originairement debites, 
lors~uo le remboursement se fait au cours du m~me exercice financier. Mais 
lors~ue le rell'.boursement a lieu au cours d 1un exercice subse~uent, les 
montants doi vent ~tre passes au credit du compte 11Recettes di verses", 

13; Inter~ts produits par les deptlts, Amctermesdu paragraphs I du chapitro 
VI du Weglemdnt financier, les inter~ts produits par les fonds deposes sent I 

comptabili~es oomme recettes. diverses, Or, comme les dates du vorsement 
des inter~ts·pnr la ban~uo ne correspondent pas a colle de l'expiration ~e 
l'exercice financier de l 10rganisation 1 un problems comptable se pose. En 
fait, la ban~ue verse les inter~ts semestriellemont, le 15 decerilbre et le 

' 15 juin de chaque annee 1 alors ~ue 1 1 exercice financier de l'Organisation 
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so cl6ture le 31 mai. Ce problems peut 1ltre resolu par voie de negooiation 
avec la banque a.:fin que celle-:Ji verse taus les intsr@ts dus a 1 1 Organisa··· 
tion le 31 mai de chaque anneo. Au' cas ou cela ne s 1avererait pas possible, 
deux alternatives peuvent se presenter, a s~voir 3 

1) ou bien comptabiliser les interats verses par la vanque, c 1est-a­
dire au 15 d3cembre, 

2) ou bien se faire delivrer par la banque un releve dee inter0t~ 
courrus au 31 mai. Dans ce cas, les inter@ts a passer en compte 
seront comme suit ; 

(1) inter~ts au 15 decembre 1 plus 
(2) inter~ts dus au 31 mai, 

Dans cette seconds altornative, il faudra proceder a 1 1 ajustement do J. 
situation des, inter1lts au oours de l'exercice financier suivant, Le Conseil 

' preconise la·premiere alternative; 

DEPEHSES 

14; Le budget - Le budget total des depenses de l'Organisation de l'Unite 
Africaine pour la periode du 1er juin 1966 au 31 mai 1967 figure dans.le do· 
cument CM/106/Rev.I et se mente a$. EU 1.707,923 100- Ce chiffre a ete 
amende ulterieurem~nt dans le document CM/106/Rev.2 et porte a$ EU 

1.891.536 1 00 par l'addition d 1un credit de$ EU 137·717 1 00 affects .au Se-
cretariat du Comite de coordination pour la liberation de l'Afrique 1 ainsi 
que d 1un credit supplementaire gener~l de $ EU 45.896 100. Le Conseil nla 
pu trouver dans les resolutions du Conseil des Ministres qui ont ete pu­
bliees, aucune indication que ce budget total de$ EU 1.891.536 100 ait 
ete approuve. De l'examen des comptes finaux de l 10rganisation 1 il est re­
sults cepandant que plusieurs credits figurant au budget de l'exercice fi·· 
nancier 1966/1967 ·ant fait l'objet de depassements substantials. Dans plu-
sieurs cas, le Conseil a releve avec inquietude que des depenses conside­
rables ant ete faites, bien qu 1aucun credit ne soit prevu a cet effet au 
budget. Un tableau des depenses non autorisees et ~es depassements est 
joint au present rapport en annexe V, 
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15. Des elements disponibles, le Conseil ne pe~t s 1empocher d 1arriver a 
lu conclusion que les depenses non autorisees et les depassements de credit 

indiquent l'existence d 1un relachement serieux dans les techniques budgetaires 

de !'Organisation ainsi qu 1une tendance de la part de celle-ci a ignorer los 

limites des depenses etablies par le budget. Le Conseil juge necessaire d 1 in­

sister une fois de plus, sur l 1importunce de maintenir les depenses dans le 

cudre du budget approuve. Il est toutefois rassurant de constater que le So-· 

cr6tc1riat a introduit recemment l'usage d 1un vGleve mensuel de la "situation 

des cr6di ts" qui lui permettru de survciller la marcho des depenses. 

16. Codification des co_!!!.ptos budget aires 
' ' Au cours de l'exercice sous examen 1 le Secretariat a adopte un proce-

de inusite en chungeant la codification de ses pastes des depenses deux mois 

avant la fin de 1 1exercice financier, Cette modification a non seulemont ren-· 

du la verifico.tion difficilo, mais elle " occasionne dl.es ,erreurs d 1imputation 

qui ont dt'l i§"trc c6rrigees par la suite, Pour evitor tau-he confusion, le direc-

tour des services financiers a ete conseille de s 1en tenir ala codification 

en vigueur au debut de l 1exercice financier. 

17, Ajustements des depe_nses 

Le Consoil a releve que les bordereaux ordinaires de paiement eont 

utilises par le Secretariat quand il s 1 agit d 1effectuer des regularisations 

comptables. L 1emploi des bordereaux de paiement a cette fin a eu pour r6sul-

tat de faire confondre les ajustemonts dvec les depenses normales ot il nlest 

pourtant, paS etonnant quI Un cert~in nombre d I ajustemCllltS n I aient paS ete re­

portes dans les comptes du Grand-livre' jusqu I a oe que le Conseil des verifi-

Ci:itours ;.;>.ux oomptes ai t attire 1 1 attention sur oe fa. it. Le Conseil recommo.ndc 

que le Secretariat prepare et utilise des bordereaux dlajustement appropries 

en leur donnant des numeros d 1 ordro,par series distinctes, 

18. Evaluation generale des deQenses 

Dans plusieurs secteurs des depenses, le Conseil a decouvert au cours 

de sa verification, des signos indiquant un manque do centrale de la part du 
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Secretariat sur la depense des fonds mis a sa disposi tion 1 particuliE•remont en 

ce qui concerne les indemnitee jot.rnd.lieres, les voyages en mission officicl.lo 

les salaires, les fournitures et les telecommunications. Pour ce qui est des 

allocations et autres conditions du service applicables au personnel de l'Or-

ganisation, le Socretc.riat semble avoir adopte les m§mE:s normes quo los Na·· 

tions Unies dans une mesure que ne peuvent guerc justifier les circonstancc•S 

et les ressources respoctives des deux organisations. A la lumiere de cos ob-

serv'-"tions, le Consoil recornma.nde une revision minutieuse de l 1ci.dministrc::.tion 

financiers de 1 'Organisation dans le but d' eliminer tonto source de gas pillage 

19, Verificc.tion des bordereaux de paiement 

Les paragrd.phes qui suivent renferment quelques observations resul­

tcmt de la Verification des bordere<lUX individuels de p-liement qui illustrent 

les points s ouleves au paragraphs 18 ci-dess us. 

20, Indemni tes .journalieres "per diem" 

AU cours de l'exercice sous examen 1 les documents comptablGs montrent 

que le Secretariat a continue a payer les indemnitee journalieres a des t~ux 

uniformes 1 sans tenir compte du cout de la vie dans los pays ou so rendent 

les membres du personnel et des facilites mises a leur disposition par lo 

pays hote. A cot egard 1 le Conseil insists sur les observations contenuos 

'dans le paragruphe 15 de son precedent rapport, En outre, le Conseil pense 

que les indemnites journalieres devraient couvrir los frais de subsistance 

aussi bien que les f<1ux fr,ds au depart et a 1 'arrives, comr.1e les pourboires 

payes par les voyageurs. Dans un c~s, (bordereau de paiement N° 36 du 12 

avril 1967), il a ete observe que des fuux frais ont fait l'objet d'un rem-

boursement distinct a un membre du personnel de 1 1 0rga.nisation~~.~ 

' 21. Indemnites d'installation et de logement 

Dans quelques cas, il a ate oonstate que le Secretariat a paye a son 

personnel des indemni tes d I installation et de logemont en meme temps. Or' le 

but pour lequel les deux genres d'indemnites sont accordes etant lo meme, soit 

aider a loger les membres du personnel, le Conseil estime quion ne doit payer 



• 

Cl<!/178 
page 8 

au membre du personnel qui y a droit 1 que 1 1 un(3 ou 1 1 dutre des dGux indemni··· 

tes sGulement. Uno solution idealG seruit do payer l 1indemnite d 1inst1J.llcc-

tion pendant une periode determinee, apres laquellG le membre du persoru1el 

recevra une indemnite de logement. 

22. Voyage en dehors du siegG 

Il resul te des pieces comptables que les de placements au personnel 

de 11 OrgJ.nisation en mission en dehors d 1 Addis-Abeba ont lieu d 1 une mani'3~·o 
' 

assez liberale et sont egalement couteux. au cours de la periode de douzo 

mois qui a pris fin le 31 mai 1967 1 le Secretaric:.t n 1a pas depense mains do 

$ EU 42.555,52 en billets de voyage Gt indemnites journalieres pour son yor­

sonnel voyage ant en missions officielles. La depense totcJ.le de $ EU 42.555 152 

represente un exc6dent de $ EU 27.555,52 au-dela du credit originaire do 

$ EU 15.000 100 affects a cette fin. A partir de ces elements, le Conseil a 

eu l 1 imprGssion que le contr6le sur ce chapitre des depenses etait virtuelle­

ment inexistant, ce qui a permis a certains membres du personnel de so ren­

dre a l 1exterieur sous des pretextes futiles, A CGt eg<.1rd 1 l 1 opini:m du Con­

seil ost renforcee, entre aut res 1 par ·le cas de M, Pognon. En effet 1 lo Con-

seil a oonstat6 qufune somme de $ EU 1.300 1 10 <.1 ete payee a celui-ci par un 

bordereau de p~iement N° 4/8/66 1 represent~nt son per diem pour 55 jours de 

voyage en dehors du siege. Selon 1 1 i tiner •. dre ;1pprouve 1 ).f. Pognon devai t 

assister ala Conference de l 1 0IT a Geneve du 1cr au 23 juin 1966 1 puis a 

la ConferencG regionale de la CEA a T'-'ngor du 20 ciU 27 juin 1966 1 et enfin 

a la fete nationulc de la Republique Algerienne du 4 au 6 juillet 1966. Il 

a etii constdte q'u 1 outre les jours officiels d 1 absence <J.utorises 1 !II. Porrnon 

a passe 16 jours a Geneve du 7 au 22 juillet 1966, en une visite qui etcLit 

de toute evidence strictement privee, et a re9u une indemnite journaliere 

a raison de$ EU 30 pur jour, Le Conseil a releve en outre qu 1 a l 1 origine, 

!!, Pognon etai t au·horise a voyager selon 1 1 i tineraire iiddis-Geneve-TangGr-

Addis, mais a regu ulterieurement des instructions a l 1effet de se rendre 

en Algerie. Le voyage de retour devuit done se faire d 1Alger a Addis, via 

lG Caire, et ce, en conformitii du Chapitre VI, pardgraphe 3 des Reglement 

et Statuts du personnel, aux termes duquel les voyages en missions officiol­

les doivent se faire selon l 1 itiner"ire le plus court et le plus approprie: 
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Au contraire 1 M. Pognon est rentre a Addis via P.:~ris - Geneve - .>themes 1 oc­

casionnant ainsi a !'Organisation des deponses supplemontaires. Selon toute 

appdrence, J.!. Pognon n' a ete ni interrogs sur sa maniere d' ... gir 1 ni invite 

a rembourser les 16 jours de "per diem" qu'il a passes a Geneve 1 du 7 au 

22 juillet 1966. 

23, Depenses relatives aux communications 

Un autre secteur des depenses ou des economies s 1imposent 1 est celui 

des communications. Les depensos concern..r.nt 1' Cl.ffranchissement postal 1 los t 3·· 

legrammes et les telephones sont toujours elevees sans aucune amelioration 

sensible dans le systeme du controls exerce sur l'usaga de ces services, Le 

Conseil a constate avec satisfaction qu 1uno circulaire datee du 17 octobre 

1967 a ete ~miee par le Socretaire generc~l administratif en ce qui concerne 

les communications telephoniqucs privees, J.lids la situation en ce qui: cor..c;;r­

ne l'affranchissement postal est loin d 1etre satisfaisantc, Le controls exer-

ce sur l 1usage des timbres postaux se fait ..r.u moyen d'etats mensuels conte-

nant des indic..1tions relatives aux lettros expediees, Le Conseil estimo que 

de tols etc•ts ne representant pas une garantie <1ppropriee oontrc los abus et 

l'us"'ge de place des quanti tes enormes de :timbres ache tees, Ce qu' il fc:ut 1 

c 1est un rcgistrc de timbres postaux tenu p~r un fonctionnaire responsable. 

24. Avances 

Les avances oonsenties aux membres du personnel sur leurs sal~ires 

.pour l'acho.t de voiture, aux tormes du reglement promulgue par le Secrcta.ire 

gen8ra.l administratif, se sent elevees au cours de l'exercice sous oxumen a 
un total de S EU 30,152 147 et $ EU 39·546 735 respectivement, En ce qui concar-

ne las avances pour achut de voiture, le Conseil a relev6 qu 1alors'que leSe-

cretariat a veille a !'application des dispositions de ce reglement se rappor-

t-nt au droit des fonctionnaires aux a.vances, il ne s 1est pas soucie d 1 ~ssurer 

la striate observ~tion de colles qui sauvegardent les interets de l 1 0rgani8a-

tion par rapport ..lUX a.vances consGnties. Ainsi, quatre membres du personnel 

qui ant achete des voitures usagees sans les faire evaluer par un expert, commG 

le prevoi t le pdrc~graphe xiii du reglement relatif a oes avances, ont regu ce··­

pendant le montant ma.ximum de 1 1avance autorisee, M§me dans le cas de 1-1. 

Gedeon, ou l<1 voiturc usagee a ete estimee par un expert a $ Eth. 4.500, ce 
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fonctionnaire a obtenu une av1mce maximum de $ Eth. 6.000 1 payee par borde­

reau N° 37/9/66. De meme, bien que le reglement impose aux fonctionnaLres q.ui ' 
regoivent des avunces pour achat do voiture de passer des actos donnant les 

voi tures en g.o~rantie au Secretariat, le Conseil a observe que les fonctionnai-

res suivunts ont obtenu des avances sans passer de tels actes 

!.2!!! A vance Date 

M. H. Jobet $ EU. 2 400,00 22/6/66 
!~. c. Segbenou 2 4oo;oo 21/6/66 
Dr~ D, H. Ali 2 400;00 22/6/66 
Mlle A, it. Abdel Aziz 2 400j00 22/6/66 
M. K,!I, Khogali 1 200100 22/6/66 
Mme Sunnight Lege sse 1 200,00 5/7/66 
M. Te ze ra ll. Michael 1 200,00 6/7/66 
!!. E.D. B11sita 1 ooo,oo 17/8/66 
M. !,!. Sentekpeati 2'400,00 26/8/66 
M, Gedeon Dimetros 2 400,00 20/9/66 
M. Fo Warsama 1 713,15 13/1/67 
1·1. K.I,!, Katondo 2 333,20 13/3/67 

Pour ce qui est des interets calcules sur les uvances pour l'achat 

de voitures 1 le Conseil estime que le taux de 3 pour cent fixe par le 
' 

Secretaire general administratif est plut6t bas, e.tant donne que les 

banques commerciales pergoivent un interet de 9 pour cent sur les prGts 

qu 1elles consentent a leurs clients. E~ prenant tous les elements en 

consideration, le Conseil pense qu 1un ta.ux de 6 pour cent ssrait equ~~ 

table en pareils circonstances et roco.mmande par consequent de porter 

a six pour cent le taux des interets ca.lcules sur les prets accordes 

au personnel de l'Orga.nisation pour l'achat de voitures. 
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ImJ2utations erron8es des 11 Av.J.nces 11 

Vers 1..1 fin de 1 1exeroioe financi.3r sous examen, o'est-a-dire en mai 

les n.vu.nces suiva.ntes ont eta payees aux personnes ci-apres denommees 

32/5/67 $ EU 427 '10 A vance sur lo tra.i terilent dU: mois de 

_juin de ~l. Michal Thea 

40/5/67 $ EU 56,00 Avance sur le traitement du mois de 

juin de M, Be leta Gedamu 

63/5/67 II ri 2 333,33 ava.nce sur le traitement du mois de 

juin de ~~. Diallo Telli 

70/5/67 II II 664,00 J:~..va.nce sur les trai tements des mois de 

juin et juillat de r.i. As are_ Pobi 

71/5/67 II II 1 036 r59 liVC!.llCe sur les traitements des mois de 

juin et juillct de M. Sentckpcati Michel 

72/5/67 II II 464,80 AVa.nce sur los traitements des mois clc 

juin et juillot de M. P, Bukassa 

Les susdites avances sur salaire qui auraient dft etre imputeas au 

compte approprie des avances N° Ail/ 1 , ont ete pass ees au compte Trai tements 
fixes (compte N° 100) au mois de mai 1967. Cette imputation erronee a eu 

pour effet d'accroftre indument les depenscs faites sur le credit des trai­
tements fixes de l 1exorcice 1966-67, par des paiements qui devaient se f~ire 
aux mois dG juin Gt juillet de 1 1 exarcice suiv<1nt, Lo Conseil des verifica-­
teurs ·aux comptes a conseille au Directeur du service financier do 1)roc6dor 
a l 1 ajustement neoessaireo 



\ 

• 

27, Paiement fait aM, Iassu Amde Michael 

CM/178 
page 12 

Par bordereau de paiement '! 0 20/6/66, une somme de $ Eth, 1 000 n ete 
payee aM, Amde Michael pour des services rendus a l'Organisation de 1 1Unite 

Africaine au cours de la periode allant d 1aout 1965 a mai 1966. Or, le Con-· 

seil des Verificateurs aux Comptes a appris qu 1au cours de la dite periode 1 

M, Amde Hichael, qui etait au service de la C.E.A., a encaisse son salaire 

normal de cette derniere organisation alors qu'il eto.it detach€ aupres de 

l'OUA. Il vade soi par consequent, queM. Amde l!ichael a re9u une double 

remuneration pour cette periode, Le Conseil pense que si aucune explication 

satfsfaisante n I est fournie 1 le mont ant paye par 1 'OUA doi t ~tre ·rem bourse. 

28. Achats - Generalites 

Le Conseil a observe dvec regret que le Seoretc~riat n 1a pas organise 

des adjudications en ce qui conoerne les achdtS d 1 une certaine importilnce" 

Les oomptes montrent que des achats depassant $ Eth. 3.750 ou $ E.U. 1.500 

ont ete regulierement fuits aupres de la Ethic-International (Private) Compa­

ny Ltd sans avoir recours. au prealable a la procedure d 'adjudication, Au 

cours d 1 une periode d 1 nn s eul mois 1 le mois de mars 1967, des achats de fonr­

ni tnres de bureau et de papeterie s 'elevant a $ Eth, 11.248 105 ont ete fra.c-

tionnes en neuf operations, M~me si ces i.<Cho>ts ont ete, selon toute vraisem-

blance, ainsi repartis pour eviter la procedure d 1adjudication, la valeur de 

deux des aommandes exigeait le recours a cette procedure. Les bordereaux de 

paiement relatifs a ces operations sont 

BP 84/3/67 $ Eth:l 355.50 BP 87/3/67 $ Eth, 5 375,00 

BP 99/3/67 $ Eth.3 875,00 BP 95/3/67 ~ 

'~ Eth~~ 37,60 

BP 116/3/67 $ Eth, 312,50 BP 117/3/67 $ Eth, 277,00 

BP 120/3/67 $ Eth, 245,25 BP 130/3/67 $ Etho 41,20 

BP 140/3/67 $ Eth, 729,00 

29. Achats pour la residence du Secretaire general administratif 

Il s 'avere necessaire de definir en termes precis quels sont les p:i'i·­

vileges et droits du Secretaire general alli~inistratif en ce qui concerne 

1 1'ameublement de sa residence, A cet egard 1 le p.;ragraphe 1 du Chapitre II 

' 
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du reglement du personnel dispose simplement que le Secretairc genera.l m~r.Ji­

nistra.tif a droit a une residence officielle meublee. Il n'etait pas clair 

au Conseil des verific:.tteurs atU: comptes si1 oui ou non, cette disposition 

doit etre interpretee comme comprenant la fourniture d 1articles en porcelaine, 

poterie, argenterie et verrerie, 

30. Frais de. bangue 

Le Conseil ostime qu 1il est de son devoir dlattirer l 1attention sur 

les Commissions elevees per9U8S par la banque SUr les Operations buncaires 

accomplies par l 10rganisation, AU cours de l 1exercice financier qui a pris 

fin le 31 mai 1967, les commissions et autres charges per9ues par la banque 

se sont elevees a $ EU 5 032 1 92 1 accusant une augmentation de $ EU 1 889 1 94 

par rapport au chiffre de l'annee precedente. a titre d 1exemples de ces fr~is 

per9us dans des cas p.1rticuliers et qui ant paru exhorbi tants, on peut citer 

la conversion de $ EU 100 000 100 en monnaie locale, et pour laquelle la ban­

que a debits 1 1 0UA d 1une somme de$ Eth. 1 875 1 00 et le transfert de $_EU 

112 000 1 00 ala Commission scientifique, technique et de.la recherche, quj. 

a coUte a 1 10rganisation $ Eth. 2 117 100. 

31. Paiement des trai tements en devises etrLmgeres 

Il a ete releve que les traitements d 1un certain nombre de ressortis-

sants africains qui tr~vaillent aupres du Secretariat sont verses partie en 

dollars ethiopiens et partie en dollars das Etats-Unis. Duns un ou deux cas, 

cepandant, il a ete r01narque que lGs trai tements ant etii integralement payes 

en dollars des Etats-Unis, Sans critiquer la possibilite offerte aux fane-

tionnaires non ethiopiens de transferer une partie de leurs truitements d~ns 

leurs pays respectifs, le Cons·eil pense qu 1.il faut fixer l.l. quoti te tranr.:fC:­

rable du traitement. Il est.propose qu 1 un pourcent~ge soit etabli a cet effet, 

pour que la regle soit applicable uniformement. 

32, Contrats 

Il est necessaire d 1insister une fois de plus sur !'obligation pour 

le Secretariat de s'en tenir a une procedure agreee en ce qui concerns les 

contrats·et les adjudic~tions. Dans le c~s du contrat relatif a l'asphaltcge 
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de 1a com' de 1 10rgcmisation de l'Unite Afrioaine 1 il apparait que la oontrc.t 

a ete negooie de gre a gre avec l'Ethio-International Company, sans adjudica-

tion. En outre, le paiement definitif fait -en vertu du contr..>.t n'a pas ste 
base sur !'attestation d 1un ingenieur qualifie certifiant que 1es travaux 

ont ete executes d 1une maniere satisfaisante, On n'a pas egalement retenu une 

partie du montant du a 1 1entrepreneur comme ga.rantie de la qualite du travail 

accompli, 

POSTES DU BILAN 

33. Fonds de roulement 

Le solde de $ EU 399 128 195 figurant au bilah renferme des inter6ts 

dus s'elevant a$ EU 8 331,34 1 qu'il fallait passer au credit du compte 

"Recettes diverses", en application du par..1graphe 11 section VI, du Reglement 

financier, La situation veritable de ce fonds au 31 mai 1967 devait etre 

comme suit 

Ava..nce affaire du Sud-ouest Contributions to-
africain $ EU 70 010 104 tales fixees $ EU 500 

Contributions dues non versees 48 642 135 Paiement exceden-

Solde au 31 mai 1967 390 797 161 
.taire par le Kenya 9 

$ EU 509 450,00 $ EU 509 
;::::;::::;::::;::::;::::;::::;::::;::::;::::::: ==== 

La regularisation necessaire doit etre effectuee, 

34, Fonds Special 

Ce fonds qui a ete cree pour la periode transitoirc, montrait a fin 

mai 1967, un solde de$ EU 378 182, Aucune operation ne l'a affecte au cours 

de l'exercice 1966-1967, Il semble que le but pour lequel le fonds a ete cr6e 

n'existe plus, D"ns ces conditions, le Conseil recommande le virement du sol­

de au Fonds general afin de solder ce compte, 
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Ui!e verific<>tion par sondage des documents relatifs aux stocks a 

montre que le compte des entrees et des sorties d 1 ,J.rticles est toujours te-. 

nu d'une maniere satisf,>iso.nte. D'une maniera generale 1 lo Conseil pense 

que quelques perfectionnements sont possibles en ce qui concerne les perio­

des ou les achats devraient se faire, et qu'on n 1a tire que peu ou pqint 

d 1 av~ntage des commandes groupees, 

36, Garnets ·de bord des vehicules 

En l'absence de carnets debord appropries indiquant les deplacements 

des vehiculGs automobiles de l 10UA 1 ainsi que la·consommation do carburant 1 

le Conseil n'a aucun doute que le contr8le exerce sur l'usage des voitures 

officielles est inefficace. Le Conseil recommande l 1emploi immcdiat de cos 

c'"'rnets sur lesquels seront enrogistrees los qllantites de c..,rburc1nt four"ios 

a chaque vehioule, la distance parcourue d 1 un endroit a l 1autre et la consom-

mation moyenne d 1essence 1 soit le nombre de milles parcourus par litre d 1es-

sence o 

Q.u::J:STIONS GE!-iER.iliES 

37, BureaQX regionaux 

Dans l 1ensemble 1 les comptes tenus par les bureaux regionaux au cours 

de l 1exercice financier qui a pris fin le 31 mai 1967 n'ont pas ete satis­

faisa~ts du tout, ainsi que le demontre le rapport du contr8leur financier 

sur oes comptes. Non seulement ces bureaux n'ont pas suivi les principes 

compte~bles generalement admis, mais on note aussi des signes de relachoment 
de la discipline financiere dans" ces bureaux. 

38. Dans le but d'harmoniser les systemes comptables et de rendre plus 

stricts les contr8les financiers oxerces dans les bureaux regionaux 1 le Con-
' 

seil presente les recommandations suivantes : 
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a) Les reglements promulgues ;;>ar le SecretarL,t general doiven"C s '"·P-

pliquer a tousles bureaux de l 10rganisation sans exception i 

b) Les fonctionnaires charges de !'administration des bureaux regia-

naux devraient informer le Secretaire general administratif pour 

son <>ppreciation de tous les usages locaux d 1 ordre :f inanciar, dont 

l 1 ignorance par !'Organisation pourrait lui porter prejudice dans 

les pays ou ils sont en vigueur ; 

c) To us les comptes de 1 1 Org<>nisation, y compris ceux des bureau_-,;: re­

gionaux, devraient etre tenus sur des documents identiques et se-

lon des methodes comptables uniformes 

d) Le systeme et les documents compt<>bles devraient etre congus et 

confectionnes par les soins du Secretaric.t general, qui les fer2, 

parvenir aux bureaux regionaux 

e) Les virements de fonds destines aux frais courants des bureaux re-

gionuux devraient ctre subordonnes a l'envoi regulier, au Secreta-

riat ge_neral, de leurs comptes e.nterieurs; 

f) Les pieces justificatives accompagnant los comptes mensuels prepa-

res par les bur8UUX regionauX doivent comprendre les cheques annu-

les ainsi que les billets de voyage aeriens dont le prix est paya-

ble sur les follds de l 1 0UA ; 

g) Des copies de toutes les lettres de recrutement devruient etre en-

voyees au Secretariat general qui devrait etre tenu egalement in-

forme de toute modification interven~nt dans la situation duper-

sonnel des bureaux regionaux i 

h) Les fonctionnaires ch"'rges de la tenue des comptes dans l.es bure2.\L"l: 

regionaux devraient Gtre competents en matiere de comptabilite ; 

i) De son c8te 1 le Secretariat generul devrai t veiller i ce que lcs 

comptes presentes par les bure~ux regionaux scient verifies Gt 

incorpores dans les comptes gene raux du 'secretariut. 
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39. Gemme il a ete precise au pc~r"graphe 4 ci-dessus 1 les principal as ob-

servations du Conseil sur les comptes verifies des bureaux regionaux, figurent 

dans les annexes du present rapport • 

40. Controleur financier interne 

Le Conseil apprecie avec satisfaction le bon travail accompli par le 

controleur financier de l 1 0UA qui a pu, au cours de l 1exercice sous exame~ 1 

trouver le temps necessaire pour visiter tous les bureaux regionaux en vue 

d 1 en verifier les comptes. Le Conseil a cependant releve avec une grande in-

quietude que pe'u d 1attention a ete accordee aux rapports qua le controleur 

financier interne a etablis apres examen des comptes t~nt au siege de l 1 0UA 

qu 1au niveau regional. Il convient de souligner que rien n'est plus penible 

a un controleur financier que le sentiment que l 1Administration n 1accordc 

p..;s a ses rapports la consideration qu 1 ils meri tent. La situation est d 1 au.­

tdnt plus grdve que dans une reponse a son rapport, des insinuations sont 

faites sur son jugement et son sens de la responsabilite. Le Cor~eil a eu 

connaissance de cette reponse venant du Secretaire executif de lu Commission 

scientifique, technique et de la recherche, et qui, de l 1avis du Conseil 1 

doit etre energiquement desapprouvee. Le Conseil estime egulemcnt qu 1il y 

a lieu de faire une distinction nette entre les fonctions du Directeur des 

services financiers, qui est le responsable de la comptabilite, et celles 

du service du centrale financier, 

' 41. Bureau goneDal. de la comptc~bilite 

Le Conseil a examine lu disposition du bureau de la comptabilite et 

a decide de faire les recommandations suivantes : 

i) Il echet de nommer un Directeur titulaire du service financier ; 

ii) Les taches et les responsa.bilites de chaque membre du personnel du 

bureau de l~ comptabilite devrclient etre clairement definies ; 

iii) Le personnel du Bure3u de la. comptdbilite est insuffisant pour las 

responsabilites devolues ace bureau et son nombre doit etrc accru, 
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Pour pouvoir s'acquitter de ses fonctions d'une maniere efficace, 1e 

Conseil estime que tous ses mcmbres devraient arriver a Addis-Abeba avec 

toute 1a c6lerite souhaitable 1 aussitot qu'ils y aont ilnrites 1 et y demeu­

rer pendant toute la duree des truvaux du Consei1, 

43, Dans le Cddre de ses attributions, le Conseil designe, par los presen-

tes, le representant de l'Ethiopie comme son porte-parole, afin d 1 assurer 

la liaison avec le Secretariat pour toutas les questions d 1 ordre pratique 

se rapport~nt au travail du Conscil, 

44. Le Conseil des verificateurs aux oomptes a pris acte des dispositions 

en vue de permettre la verification des comptes de 1 1 Organisation a, ~Jartir 
du deuxieme lundi du mois de novombre de chaque annee, Le Conseil formulc 

l'espoir que les comptes de 1 10rganisation seront prepares a cet cffet dan~ 

leur forme definitive, compte tenu des dispositions du chapitre VIII, para­

graphe 1' du reglement financier, 

45, Remerciements 

Le Conseil voudrai t exprimer sa profondc appreciation au Secretaire ge-· 
neral administratif et son personnel pour la cooperation et !'assistance 

qu'ils lui ont acoordees dans l'acoomplissement de sa mission au Secretariat 

general. 
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Conseil des verific~teurs aux comptes 
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Liste des annexes 

Bilan 

Releve des cotisations 

L Releve des depenses 

Releve des contributions dues 

Releve des depenses non autorisees et des depassec~on"ts 

Observations du Conseil sur les comptes du Comite 

de -coordination pour la liberation de !'Afrique 

Observations du Conseil sur les comptes de la Com­

mission scientifique 1 technique· et de la recherche 

Observa:tions du C<>ns.eil sul" les oomptes du Group.3 

africain aux Nations Unies 

Observations du Conseil sur les comptes de l 1affairc 

du Sud-ouest africain, 

. ... 



P.ll.SSIF 

Passif exigible 

comptes a payer 

obligations arrierees 

Valeur nette : 

Bilan au 31 mai 1967 
Total du passif et du capital 

'· 

• 

us $ 

us $ 

ORG.ANISATION DE L'UNITE AFRICAHIE 

SECRETARILT GENERAL 

BIL.Il.N 

au 31 mai 1967 
(taus les ohiffres sent indiques en dollars. des E.u.) 

A C T IF 

Actif realisable 

Especes en bangue 

Bilan du fonds general 

Bilan du fonds de r ~lement 

·Bilan des oomptes speoiaux 
(periods interimaire) 

Especes disponibles 

'Bilan du compte "avances de caisse" 

Comptes a recevoir 

.coti sations arrierees 
"(premier budget regttlier) 

Avanc83 recouvrables 

Inventaire des reserves 

·papeterie et fourniture de bureau 

·Reserves disponibles 

Total de l 1actif realisable 
~================== 

Lc Chef p0r interim du service financier,-

• ' 
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us$ 1-499.850,17 
us$ 399.128,95 
us $ 378,82 

us $ 70,91 

us $ 222.402,54 

us $ 34-003,78 

US.$ 14.665,96 
us $ 1.524,90 

us $ 2.172.026,03 
==================~= 

,, 
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AHlfEXY: I 
pe.;;e !? 

1; Le fonds de roulement est trop riche de 253.520,94 dollars E.U. qui representent des depenses qui auraient nc:r.c:a­

lement dil: (Hre debi tees ,.u fonds de roulement, conformement a la decision du Conseil des minis~res, mais qui c.r:t 

ete debitees .;.u fonds gr3naral · afin que le fonds de roulement puisse conti11uer de produire des intertits" 

2. 13.238,59 dollars E.U., representant la contribution du Tchad ala defense de 1 1 affaire du Sud-Ouest Africai11 

a la Haye, ont ete inolus dens le bilan du fonds general. 

3. le bilan ne cornprend pas les capitaux fixes, dont la situation au 31 mai 1967 s 1 etablit comme suit : 

a). Equip~ment et fourni tures do bureau 

b). Materiel de transport 

• 

Mobilier de la residence du Secretaire 
general administratif 

• 

Ve.leur originale 
us$ 94-471,51 

27 ·524,30 

8.630, 70 

us $ 130.626,51 
================= 

• 

Depreciation 
us $ 16.345,26 

10.096,22 

1.294, 61 

us$ 27.736,09 
================ 

'-.. 

Valeur actuelle : 
us $ 78.126,28 

47 o428,o8 

7.336,09 

================== 

. ' 
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RECETrES DES COTISATIONS VERSEES 
AU BUDGET ORDINAIRE DE L10.U.A. DU 1er JUIN 1966 AU 31 MAI 1967 

Pays membres 

1. Algerie 
2. Burundi 
3. Cameroun 

4. Rep. Centrafricaine 
5. Tohad 

6. Congo (Brazza) 
1. Congo (Kinshasa) 
8. Dahomey 

9, Ethiopie 
10. Gabon (aucun re9u) 
11 1 Gamb;j,e 
12 1 Ghq.na 
13, Guinee 

Fonds general 
1966/67 

40.849,48 

( 1.237' 74) 
83.519,02 
47.592,41 

-
• 

42.774,31 

3.907,22 

• 
• 

t4. C5te d 1Ivoire (auoun re9u) 7,58 
15. Kenya 83,577,20 
16. Liber;j,a 
17, Libye 
1 S.. Madagascar 
19. Malawi 
20. Mali 

21. Mauritanie 
22. Maroc 
23. Niger 
24. Nigeria 

25. Rwanda 
26. Senegal (aucun re9u) 
27. Sierra Leone (auoun re9u) 
28. Somalis 

29. Soudan 
30. Tanzanie 
31. Togo (aucun re9u pour 

$ Eu 52o:,ooo 
3 2 • Tunil<i e 
33. Ouganda 
34. Republique Arabe Unie 
35. Haute Volta 
36. Zambie 

• 
• 
• -
• 

• 

63.575,48 

99.490,04 
44.288,11 

55·575,48 
23.183,59 

34,610,86 
30.000,00 

32.307,52 
120.467,40 

74.131,63 

Fonds de roule­
ment 

9.450,00 

9.450,00 

9.450,00 

-
15.1;37,44 

• 
9.450,00 

442,40 

• 
• 
• 

9.450,00 

• 
• 
• --

1.450,00 

• 
• 

9,450,00 
11.750,00 

6.429,25 
16.500,00 

• 

9.450,00 

-
9.450,00 

48.206,00 

9·450,00 

193.565_,_09 
::::;::;:::::::::::.::;;;::::::;:-=::::= 

TOTAL 

50.299,48 

( 1.237' 74) 
92.969,02 
57.042,41 

15.737,44 

52.224,31 

4.349,62 

7,58 
93,027,20 

40,130,26 

73,025,48 
111,240,04 
44.288,11 
6~.004, 73 
39.683,59 

44.060,86 
30.000,00 

41.757,52 
168.673,40 
83.581,63 



Codificat 
du o0mpte 

100 

101 

102 I 
103. 

200 

·:..::'1 

202 
203 

204 

205 

206 

207 

208 

209 

210 
. 

211 

RELEVE DES DEFENSES REELLES ENCOURUES DURANT LA PERIODE 

ALLANT DU 1er JUIN 1966 Arr 31 MAI 1967 

' Cr<3dits Obligations 
DENm:nrATIONS 

en 
$ E.U. dues 

SECTION I - TRAITEl'\ENTS ET SALAIRES 

Pastes approuves 619-333,00 -
Consultants et ·groupes d'experts - -
Assistance temporaire - 6,80 

.f!eures supplementaires et indte pour - -
·';ravail nocturne -
1'0TAL SECT''· I 619-333,00 6,80 

SECTION II -DEFENSES COURANTES 
AFPEEENTES AU PERSONNEL ! 
Frais de voyage lors du reorutement 40,000,00 -

1Tais de voyage pour conge dans les foyers 20oOOO,OO -
et lcrs de la cessation des services 

I 3'rais de voyage en cas de transfert .. -
Indemnite d 1 installation I 25,000,80 -
Indemnite a. charge 25.000,00 -

pour personnes ·-
Indemnite de logement pour le siege 27,000,00 -
Caisse des pensions de l 1 0UA - -
Systeme d 1 assurance de l 1 0UA - -
Systeme de prestation medicale de l 1 0UA 15.000,00 -
Gratification lors de la cessation des sees 5.000,00 1.806, 00 

Loyer de la residence officielle 9.600,00 -
(Seo:::-etaire general) 
Indte de logement (4 Seo-..:et. generaux adjts) 14.400,00 -

TOTAL SECTION II 181:ooo,oo 1.8oE,oo 

' 

•'· C!t!/178 

ANNE~ III 
Pa.~e 

.Jl • 

l 
Total general Sol de disponible 

en $ E.U. ou du 

383,433,68 235.899,32 

- -
48.189,21 (48.196,01) 

- 8o,oo (8o,oo) 

----~ 

431-702,89 187,62:1,31-- t 

I 14.054,80 25-945,10 

13.074,99 6.92:5,0"1 
I! 
·' - - ll 

7-917,00 17,083,00 

!0.312,03 14. 68 r, 97 

25.088,44 1.9II,56 

·- -
- -

4.510,10 10.489,90 

5·471,04 (2.277,04) 

9.6oo,oo -
14.400,00 -

' 104.428,50 74· 765,50 

• • 



~ 

-

Co<iificat.! 
du compte DENOMINATIONS 

SECTION III - VOYAGES DU PERSOI&TEL 
EN MISSION OFFICIELLE 

300 Departement de 1' Administrati'on 
" 

301 Departement des affaires politi~ues 

302 Departement des affaires eoonomi~ues 
et sociales 

303 Departement aes ~ffaires culturelles 
et sc~entifi~ues 

'IJTAL SECTION III 

CM/178 
ANNEXE IEj 
Page 2 

1
' Credits en Obligations Total general--~·-Salde disponi ble . 

~---$_E_·~·u_. __________ , ____ a_u_e_s ________ -4 __ e_n __ $ __ E_._u_. ______ -4i_· ____ o __ u __ d_a _________ ;l 

15.000,00 

455,60 

12.321,26 ) 

12.608,50 { 

11.441,16 ~ 
5.729,00 

(27.555,52) 

'I 
1.' 

I 
r----------------:1----------- ____ , 

i5.000,C.~455,60 · 1 42.099,92 __ c_27.555,)2) ___ _1 
··---------+---- --~- -
SillCTIOU , ....... LOYERS ET ENTRE-riEN 
DJ !!lATERIEL ET DES LOCAUX 

400 

401 

402 

403 

404 

405 

406 

Layers des bureaux 

Entretien des vehicules 

E1tretien de l'e~uipement 

:!htretien des locaux 

l 
s~rvices publics (electricite et eau) 

cansforma-Gion des loc~:.ux 

ssurances C.es vehicules de 1 1 e~u.ip. 

---- --------------
TOTAL SECTIOH IV 

SECTION v - c ON!!UNICATIONS 

500 Telegrammes 

501 Telephone 

502 Mfranchissement s postaux 

503 Valise diplomati ~ue 

504 Fret 
------~ 'fOTAL DE LA SECTION ·v • ' ------ ' • 

-
15.000,00 35{,00 

176,04 

20.000,00 68,84 

15.000,0(; ?.84,00 

- 10,000,00 

5.000,00 . -· ._..,.. ____ ......, 
55.000,00 I0,885,88 

100.000,00 

I 

144,00 

8.159,54 

T63,50 

i. 605' 67 

3.374,66 

-
2,'192,20 
------·--

16.239,57 

13.272,31 

7.391,88 

13.607,20 

( 144; ob) 
·5.900,12) 

I 18.325, 1-9 

·J 1.341' 34 I 
(ro.ooo,e~o) 

.1 
2.807,30 

27.874,55 I 

l 

65.728,61 



eoi.i::ficat. .. Credits en 
du oompte DENOMINATIONS $ E.U. 

SECTION VI - FOURNITURES ET SERVICES 
DIVERS 

. 
600 Papeterie et fournitures de bureau 25 .ooo, 00 
601 Frais banoaires et timbres fisoaux --
602 Depenses enoourues par la verification -

aux oomptes 
603 Frais d 1 aooueil 5.ooo,oo 
604 Bien-etre du personnel -
605 Livres pour la bibliotheque et public&'-• -

tions periodiques 
606 Abc·.mement aux journaux et periodiques -
607 Fourni tu:r;:es et autres services de bureau -

TOTAL SECTION VI 30.000$00 

SECTION VII - IMThlOBILISATICNS 

700 Terrains et batiments --

}OI Amelioration des lcoaux -
702 Mobilier et amenagements -
703 ~lateriel de bureau -
704 Equipement pour la reproduction -des documents 
705 Equipement de teleo0mmunioations -
706 Equipement pour la presse et l'inform. -
707 Materiel de transport -
708 Equipement pour l 1 interprP~ation -
709 .I Autres equipements --

r TOTAL SECTION VII ·-
.. ' --

·~· 

Obligations 
! dues 

-
-
-

2.085,44 

-
-

-
-

2.085,44 

-
-

8.764,20 
2.253,60 
2,006,00 

-
-
-
-
-

i 13.023,£'0 

CM/178 . 
ANNEXE Ir~ 
p 3 age· 

I ~rtal general Solde disponible 
en $ LU. ou du 

. 

27.093,80 ( 2.093,80) 
5-032,92 ( 5.032,92) 

- -
4.950, 84 ( 2.036,28) 

- -
- -

1.931,06 ( 1.931 ,o6) 
3.64(.l,10 ( 3.684,10) - -

42,656,72 (14.742,16) 
--

- --
- -

7-139,46 (15-903,66) 
5-193,34 ( 7.446,94) 

- ( 2.006,00) 
. 

680,00 ( 68o,oo) 

5·558,74 c 5-558, 74) 
3.608,40 c 3.608,40) 

- -
- -

__ . __ j __ 2~~179,9=--~l (35.203,74) 

• 

' 

I 



I Codifi cat. 
du compte D:EJ~O!UlMTI ONS 

! 
I 

SECTIOlT VIII CONFERENC1' ET REUNIONS -
800 Conference des Chefs d'Etat et de Gouvern. 
801 Conseil des Ministres 
802 , . -. ...... omm~S . .;;l.on economique et· socials 
803 Commission de 1 1 education, de la science, 

de la culture et· de la sante 
804 C6mmission de la defense 
805 ·Jommission des refugies 
806 ;ommission s:peciale :pour le differ end 

:?rontalier a 1 "'Sro-marocain , 

TOTAL SECTIO~T VIII 

- SECTTOiif IX - BUREAUX RE010NAUX 
900 C .. S.,TcR~ 

'J01 ;·)ecr8taria·~ du groupe africain aux N.U. 
02 :JecrBtariat du Comite de Liberation 

vour l'Afrique 

•roTAL SECTION IX 

TOTAL GENERAL .. 
(i) voir :page 13 :pour les details des de:penses 
0i) voir :page 14 :pour'les details des de:penaes 

{· 

Credits en Obli ga t:l on s 
$ E.U .. dues 

37.080,00 .6;257,34 
33.764,00 -
22.0IO,OO iii 3-356,10 
22.0!0,00 iv 3.356,10 

14.180,00 v 2.237,40 
- -

20.000,0) -
--· 

149,044,00 J 15.206,94 

I 
544.267' 0•) 

-I 
-· 

60.175,0J -
137·717,0-~- -

742.159,0o __ __J__ -

-L 

!j Total g8n8~al 
en $ E.U .. 

1'- 74.559,97 

~i 41.949,30 

-
-

-
-

11.598,70 

128.107' 97 

414;952,48 
• 
36.ooo,oo 

81.232,75 

532.185,23 

CM/178 

ANN;EJX)il" III 

Page 4:r._
1 
---+ 

Sol de dis:po nible 
ou 

-
du 

(43-737, 

E- 8. Hi5, 

31) 

30) 

)0 

90 

18,,653!' 

·;$~653,:' 

1L942, 60 

-
8•401 '' 30 

5.729, q 
129. 314,' 

24.175,-

56.484,: I 
;2 

)0 

---
209.973, i 

1.891.536,00 43.470,46 1.353I872,13 494.193,1 =~=======~========================================================= ... "i J _·_-= .. 

voir note explicative ·sur les o~ligations·a la page 15 
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Annexe IV 

Cotisations dues, non versees au 31 mai 1967 

Etats membres 

1. Republique- Centr~fricaine 

2. Dahomey 

3. Gabon 

4·- G~mbie 

5o Libye 

6. Malawi 

1· liali 

8.- Senegal 

9. Somalie 

1 o. Soudan 

11 • Tunisie 

12. Republique Ara be Unie 

13. H~ute Volta 

TOTAL 

Contributions dues 

$ EU 

$ EU 

56,46 

31 043,45 

10,21 

84 313,46 

10;39 

70 625,48 

10,39 

10,21 

20,75 

Oj04 

25 666,60 

10 644,00 

o,o1 

222 402,54 
============ 



Comptes Libelles 

10,2 Section I - Assistance tempora.ire 

103 Heurcs supplementairos ot travail nocturne 

209 

300 

303 

400 

405 

600 

601 

603 

606 

607 

702 

703 

704 

709 

706 

707 

800 

Section II- Gratifications 

Section III-Voyages du personnel en mission officiolle 

Section IV- Transformation des loca.ux 

Section 'J.[ - Papetorie et fourni tures de ·~ureau 

Frais bancaires et timbres fiscaux 

Frais d 1accueil 

Abonnement a.ux journa.ux 

Fournituros et autres services de bureau 

'ection VII- Hobiliar et amenagoments 

lb.teriGl de bureau 

Eqnipr.;ont pour la reprotlnotion 

Equipment de telecommunication 

Equipment pour la prcsse et l 1 informa.tion 

Materiel de transport 

~ection VIII-Conference des Chofs d'Etat et de 
Gouvornement 

Conseil des Ninistres 

TOTAL EXCES 

Credits 
(1) 

5oOOO,OO 

15-00o,oo 

25.000,00 

5oOOO,OO 

"'· 37 .o8o, oo 

. '"~ ... ~64, 00 

.. 

'>. 

De~cnses 
2) 

48,189.21 

so,oo 

5·471 ,04 

42.099,92 

144,00 

27.093,80 

5-032,92 

4·950,84 

1-931,06 

,3.648,10 

7-139,46 

5·193,34 

·. 
680,00 

5·558,74 

,3.608,40 

69.210,67 

41·949,30 

c~:/173 

:U!NEXTIJ V 

;·-----···------·-r----·-· ·------·······-··; 
I 

Oblif3)ions 

6.80 

1.8o6,oo 

455,60 

1o.ooo,oo 

2.08!), 44 

8.764,20 

2.253,60 

2.006,00 

6.257,34 

'i 

Total 
2) +_i_~_) --

48,196.01 

7·277,04 

42·555,52 

144,00 

10.000,00 

27.093,80 

5·032,92 

7-036,28 

1-931,06 

3-648,10 

15-903,~6 

7 ·446, 94 

2.006,00 

680,00 

5·558,74 

3.608,40 

75·468,01 

41·949,30 

'· 

' ' 
DepassemEmts i 

! 
---------i 

i 
48.196,01 I 

8o,oo I 
2.277,04 

27·555,52 

144,00 i 

1 10.000,00 ' ' 
2.093,80 I 

I 

' 5·032,92 ~ 
2.036, 28 

1,931,06 

3-648,10 

15-903,66 

7-446,'94 

2.006,00 

680,00 

5·558,74 

,3.608,40 

- ,38.,388, 01 

8.185,30 

----
184.627,78 

I 
!~===~======== 
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Annexe VI 

Observations du Conseil des verificateurs aux comptes 

sur le rapport du Controleur Financier interne 
sur les comptes du Comite de coordination pour la liberation do l'~friq~~ 

Comme il est declare au paragraphe 4 du rapport principal sur les 
comptes de 1 1 Organisation de 1 'Unite ,ifricaine 1 le Conseil n 1 a pas pu proce-
der a une verification sur les lieux des comptes du Comite de liberation a 
Dar-es-Salaam, Les observations formuleos ci-apres sont fondees par conse-
quent. sur le rapport du controleur financier interne qui a examine les comp­
tos du comite pour la periodo du 1er juin 1966 au 31 mai 1967. 

2. Comptes en bangue.- Dans son rapport sur los comptos du comite, lo 
I Conseil a manifests des apprehensions en co qui concerne los cinq comptes 

en banquo ouverts par le comite. Lars de la visite qu 1il a faite a Dar-es-­
Salaam, lo controleur financier a mentionne dans soh rapport que los cinq 
comptes etaient toujours maintonusi Le Conseil pense toujours que la multi­
plicite des comptes en banque rt'est pets desirable&· Le Secretariat general 
est done instamment prie de donner des in~tructions a l'effet de reduire 
ces comptes a deux, a savoir le compte N° 1 en monnaie locale, pour los de­
penses du Secretariat executif; les conferences et los reunions, at le compte 
N° 2, en livres sterlings, pour les versements qui ne rentrent pas dans le 
cadre du compte N° 1. 

3. Paiements irreguliers .- Le rapport du controleur financier a role--.. 
ve line serie de paiements irreguliers et a recommande d'en recuperer los man-
tants, Le total de ces montants s 'eleve a $ EU. 5 318,45 et doi t· Ettre rem-
bourse par 16 personnes, dont le Secretaire execut·if. Bien quo celui-ci ai t 
convenu, en reponse audit rapport, que l'ensomble des paiements irreguliers 
devraient gtre recuperes, le Conseil a constate qu 1aucun remboursement n'a 
iite fait, Le Secretariat devrait insister sur le rembourse~ent des,montants 
dont il s 1 agi t. 
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Paiement pretendument f<>i t au GRAE .- Le Cons.eil considers ave.c 

desapprobation et suspicio~ les circonsta.nces qui ant aocompagne 1 1encaisse­

ment par le Secretaire executif d 1un cheque tire en fa.veur du GRAE pour un 

montant de £ 4 091. A cet 6gard 1 le Conseil releve que le Secreta.ire .execu-

tif s'est ecarte de l'usage normal suivi pour le transfert de fonds au GRAE 

qui doit se faire par 1 1entremise du Gouvernement de la Republique democrati­

que du Congo (Kinshasa), Le Conseil se rallie a l'opinion du contr8leur fi­

nancier que le paiement de cette somme de £ 4 091 ne peut point etre conside­

re .. comme regulierement fait, jusqu 1a la. reception d 1un re9u offioiel de M, 

Holden Roberto, chef du GRAE, 

5o Centres d'entratnement ,- Le Conseil deplore le fait que les comp-

tes des paiements faits aux centres d'entratnement n'aient pas ete verifies. 

Le Conseil estime a cet egard qu 1 il convient de demander aux gouvernemcht;; 

de preparer et soumettre au Secretariat general les comptes necessaires pour 

leurs verifications par lc controleur financier. 

6. Comptes des mouvements de liberation .- Dans son rapport, le contra-

leur financier regrette le fdit que les mouvements de liberation ne se sont 

pas conformes a la decision du Comite financier permanent d'apres laquelle 

il leur fa.ut rendre compte des fonds. qui leur sont payes, Le Conseil estime 

qu 1il est necessaire que lesdits mouvements present~nt ies comptes relatifs 

a la somme totale de £ 50 339/16./qui leur a ete payee jusqu 1 ici et que ces 

comptes soient verifies par le controleur financier aussi t8t qu 1 ils aur.ont 

ete prepares. 

Commission militaire neutre ,- Le rapport du contr8leur financier 

critique les depenses faites par cc comite comme etant extravagantes, Le Con­

seil propose que des mesures soicnt immediatement prises pour mettre un ter-: 

me a cette fa9on de depenser suivie par la commission. Le pr~t de$ EU •. 160 

accords au colonel Nega doit egalement etre recupere • 
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-Generalites ,-Des preuves contenues dans le rapport du controleur 

financier et de la connaissance qu 1 a eue le Conseil des comptes du Comite de 

liberation, celui-ci a eu une idee tres defavorable de lu maniere dont le 

Secretaire executif et son personnel ant gere les fonds du Comite, 
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Observations du Conseil sur les comptes 

de la Commission scientifiguc., technigue et de la recherche 

Les comptes regus p~r le Secretari~t general au titre de l 1exer­

cice financier 1966-67 concernant los mois de fevrier, mars, avril et mai 

,1967.Le Conseil n'a pu, de ce fait, evaluer les recettes ni verifier les re-­

cett'es et depenses de la c.s.T.R. d'une fagon approfondie, Des observations 

et des suegestions ont ete t~ites dans le rapport general sur les comptes 

de !'Organisation de l'Unite Africaine, dans le but d 1harmoniser toute 1~ 

comptabili te, 

2. ' Tresorerie .- Le B,I.S. (Paris) semble avoir 'lltilisii indistincto-· 

ment son compte bancaire et son compte cheques postaux 1 aucun releve concor­

nunt le CCP n 1est joint uux comptes envoyes au siege de !'Organisation. 

3. Le Conseil a releve que de fortes sommes sont payees en especes 

i) Sal aires Paris 1 mai 1967 FF 2, 996,30 soit pres de 600 "' us " 
h) .Avances Lagos, avril 67 £ 27.6.0 Miss OBIL1UJA 

iii) " " £ 146.3.- 14. ODELOLA 

iv} " !4ai 67 £ 25 Miss OBILA!J,; 

v) " Jllai 67 £ 152.4.1 M, ODELOLA 

vi) Sal aires Nairob:j... ·ai Shs 955 

" fevrier Shs 790 

vii) A Lagos 1 un remboursement du 5.5,67 de £ 145.1·4 p.:>r M. ODELOLA 

a ete verse a la petite Caisse, et non ala Barique, 

Bureau In arafricain, Nairobi ,- Pour le mois de. fevrier 1967 1 

aucune piece justificative n'eGt jointe aux comptes. Pour ce m€me mois, le 

premier bordereau de paiement du mois porte le N° 9 et le premier bordereau 

d'encaissement le N° 3, Le bordereau de recettes N° 5 (Receipt Voucher) d'un 

montant de 290 Shs apparatt au credit sur le releve de la banque pour la 

somme de 285 Shs, et le bordereau de recettes N° 6 d'un montdnt de 150 Shs 1 

pour la somme de 155 Shs. 
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5· Le Conseil a note que le ?ordereau N° 44 1 cheque N° 6559551 est 
date du 29 mai 1967, ~lors que le cheque a ete encaisse le 17 mai 1967, ce 
qui indique que le cheque a ete enoaisse avant l'etablissement du bordereau 

y relatif. 

6. Calcul des. frais de mission ,- Le bordereau relatif a ces paiements 
doit indiquer les dates effectives de depart et d·'arrivee, Si les indications 
portees sur les bordereaux N°s 13 et 14 sont exactes; MM, Osman et Atang ont 
pergu 50 $ US ohacun en trop, 

7. Fourni turcs - .. L". ne.;L\u:c des fourni.tures c'.ohute. s n' Gst p2.s pr.>ci soo 
d .. ns l;os bordereaux. Un e::om:plo. t;vpique est 1 

Nairobi : Bordereau 38/5, pour Shs 6,291 180 

8, Inventajres .- Aucun inventaire n'a ete adresse au Secretariat' ge-
neral, malgre les instructions donnees dans ce sens par ce dernier. 

Trop per9u ,- Le Conseil a pris connaissance d'une lettre du 11 
octobre 1967, par laquelle le Secretaire general administratif demande au 
Secretaire executif de prendre les mesures necessaires au recouvrement des 
semmes indOment payees a quelques membres du personnel. 

10. Paiement par cheque N" 429848 du 9 septembre 1966 .- Le Conseil 
estime que la somme de Shs 867 payee par ce cheque doit etre recuperee du 
fonctionnaire qui en a autorise le paiement, 
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OBSERV~,TIONS DU CONSEIL SUR LES COMPTLJS DU 

SECRET:UU~T PERN:tNENT DU GROUPE AFRICAIN DE L1 0.U.Il. 
AUX NJ~TIONS UNIES fl NEU YORK 

1. Los documents euivants ant 6te soumis au Conseil qui les a examin3s: 

(i) Comptes des mois de d8cembre 1966, janvier, fevrier, mars, 
avril et mai 1967. 

(ii) Rapport financier du Secretariat permanent (Document 

CM/158/idd.3) 

(iii) Rapport du controleur financier pour la periode allant du 1or 

juin 1966 au 31 mai 1967. 

2. De la verification a laquelle il a proced8 1 le Conseil a conclu que 
les comptes envoyes au Secretariat general par le Groupe africain 
aux Nations Unies ne sent pas des comptes proprement dits, mais des 
releves relatifs a l'utilisation des credits qui avaient ete mis a 
sa disposition. Les comptes, comme ils sent' qualifies, ne sent pas 
accompagnes de releves de banque, de regus ni factures. 
Les bordereaux de paiement ne sent pas signes par les beneficiaires. 
Toutefois les comptes des mois de mars et d 1avril 1967 ant ete envo­
yes au Secretariat general eveo lee documents requis. 

Comptes de deoembre 1966 

· 3o· . .~ochats de fourni tures Le Conseil estime qu'il ooavenait qu'un 
minimum de renseignements soit fourni sur la somme de $ 440,67 
qui figure aux depenses du mois de decembre 1966 au compte 
"Fournituree de bureau". Il aurait fallu preciser si cette 
depense avait pour objet des fournitures de papeterie· ou des 
fourni tures d 1une nctture plus durable •. 
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4·. Depenses affer.entes au personnel - Le contr8leur financier 

intern~ dans son rapport du 25 septembre 1967 1 fait stat des 
gratifications payees a 1 1occasion de la fete de Noel. Le 

Conseil a note que cette d~pense n'est pas couverte par un 

credit budgetaire, ni pre\rb.e par le reglement du personnel. 

Il est d'avisj en consequence, que la personne qui 1 1a autorisee 

doit en etre tenue responsable. !1 estime, au surplus, que 
! 

les gratifications ayant ete .regues de bonne foi, on ne peut 

en demander le rembob.rsemen't. Le cas d.e H. Pedanob. peut etre 

envisage differemment •. 
' 

Le Conseil est d 1avis que la somme de $ ~u 31~1?6 qui lui-a ete 

payee, le 22 decembre 1966; devrait etre rembdursee puree 

qu'apres le 1er decembre 1966, date de !'entree 'en vigueur de 

la demission dil H; Pedanou, il n'existait plus Je iien entre lui 

et 1 10rganisution de l'Unite Africaine. 

5· 1!. Pedanou a regu1 en decembre 1966, a titre de trai ternents 

et gr~tifications, les mont<mts suivants : 

- Tr~itement, p~r cheques N° 720 et 721 en dates des 15 · 

et 28 dec.embre; 750.-
~ Indemnite de logement, cheques N° 701 et 722 en 

dates des 15 et 28 decembre 

Gratification de fin de service , cheque 699 

en date du 12/12/66 

500.-

1.250.-

1·250.-

2. 5CO.- · 
:;;:::::;::::::;;:;::;;::::;;:;;:;; 

Comme i¥1. P9danou a manifests son intention de demissionner avec 

effet a compter du 1er deoembre 1966, 1 1 article 4, chapitre 
VIII du reglement du personnel aurait du s'appliquer. en 

1 1 occurence. S 1 il est vrai que le conge auquel 11. Pedanou 

avait droit au 30 novembre 1966 etait d'un mois seulement, il 

aurait du recevoir le traitement correspondant a ce conge, soit 

1.25\).-.. Le Conseil estime done que ici, Pedanou doit etre invite 

a rembourser le trop pergu qui s 1 eleve a$ EU 1.250.-
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6. Le Conseil releve de la photocopie des passations comptables, qui' 

aurait du etre certifies conforms qu'il resulte que le solde final 

est de $ mu 7.610,3&, alors que la lettre N° 002/ou.c/67 du 6 
janvier 1967, accompagnant les comptes, indique que ce solde est 

de $ EU 7·555,00. La difference de $ EU 5),38 qui apparait 

dans le releve final en date du 31 mai 1967, doit etre expliquee. 

7• Comptes du mois de janvier 1967 La photocopie des passations 

comptables ne se trouvait pas avec les documents examines par 

le Conseil, bien qu'elle ait ete mentionnee dans la lettre de, 

garde H0 13 du 7 fevrier 1967 comma une de ses annexes. 

· 8. Achat d'une voiture Buick - Cette transaction appelle les obser-­

vations suivantes : 

Selon le paragraphs 4 du Chapitre VIII du Reglement financier, 

le produit des ventes doit etre comptabilise comme "Recettes 

diverses". Les passations comptables auraient done du indiquer 

sous la .rubrique "Recettes diverses" I Vente de la Buick en 1966 

$ 2.000 ,oo. 
sous la rubrique 11 Depenses 111 ;what d 1un vehicule "Buick" 

$ 4.000,00. 
Or les passfltions effactuees par le Secretariat permanent 

n'indiquent ni la vente 1 ni la recette, nile prix d 1achat 

reel. En outre, le Conseil n'a pas trouve, dans les comptes 

qu'il a verifies, la facture relative a cette operation. 

Le meme numero d'ordre figure sur deux bordereaux de paiement 

diffBrents : 

Bordereau H0 5/67 Compte 106 - Cheque N° 731 du 13/1/67 
Essence $ 85,31 

Bordereau N° 5/67 - Compte 106 - Cheque H0 732 du 13/1/67 
Garage $ 66,72 

· 9. Comptes du mois de mars 19 67 - Une somme de $ 50,00 a ete payee 

le 10 mars 1967 (Bordereau N° 29, Cheque N° 765) pour "cout de 

reparation" d'une voiture achete le 31 janvier 1967 (Cheque N° 

7,50). Le Conseil pense qu 1 il convenai t de donner un minimum 
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de 'precision. En effet, compte tenu de la periode tres breve 
qui separe ces deux paiements, et du fait que, pour designer cette 
depense de $ 50,00, le terme "reparc:tion" ait ete utilise, on est· 
enclin a se demander si ella n' aurai t pas du atre supportee par le f<•u 
nisseur. · 

10. Comptes du mois d'avril 1967 - Le r~e de la b~que est annexe 
aux comptes, mais les numeros des cheques n'y figurent pas. 
La photocopie pnrte les passdatinns ~ivantes 

Cheque N° 788 $ 11,79 essence 

Cheque N° 789 $100,00 avance aux membres du personnel. Sur le 
bordereau de paiement accompagnant le cheque 788 figure une 
somme de$ 100,00 et l'indicatiol_l 11Avance aux membres du personnel", 
Il n'y a pas de bordereau d 1 accompagnement pour le cheque N° 789. 

11. au 30 avril 1967, le solde en banque, apres redressement, etait 
$ 8.648,32 tandis que la photocopie du journal indique une solde de 
8.648,37 • 
Comptes du mois de mai 1967 

12. Le rapport financier Ci'I/158/ .... dd-3 du Secretariat permanent 
indique un solde final au 31 mai 1965 de $ 6.449,81 tandis que 
dans la photocopie du journal de mai •·ce solde est de $ 6.438,02 

Cette difference de $ EU 11,79 correspond au montant du cheque 
788 susmentionne. 

13. Generalites- Le Conseil recommande que le Secretariat permanent 
envoie des re9us officials au Secretariat general pour les fonds 
que ce dernier lui transfere. 
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SUR LES CONPTES DE L' AFFAIRE DU SUD-OUEST AFRICAIN 

1. Ce fonds 0st· gere par le Groupe OUA aux Nations Unies a Nen Yor .~ et 

le Secretariat general ne tient aucune comptabilite qui s 1 y rapporte. 

Le Conseil a examine les comptes adresses au Secretariat, ainsi que 

le rapport etabli par le Contr6leur .. 'inancier .nterne, en ce qui concerno 

les contributions et les notes d 1honoraires et de frais presentees par l 1 Etude 

d 1 avooat qui s 1 est occupee de l 1 affaire. 

Le Conseil releve dans ce rapport du Contr6leur financier qu 1 il n 1 exis­

te aucun registre comptable concernant cetce affaire. 

2. Interroge sur ce point par le Conseil, le Contr6leur financier a precjse 

que les registres dont il est question a la page 5 .de son rapport ne sont que 

le resultat des reconstitutions qu 1il a pu faire a partir des notes presentees 

par l 1Etude, des souches des chequiers et des releves de Banque. 

3. Devant cette situation, le Conseil ues Verificateurs aux comptes a in-· 

terroge par ecrit le Secretaire general administratif qui a repondu en ces 

termes • 

"Le paiement exced.entaire de $ E.U. 93.000,00 a ete decouvert par l.G 

Contr6leur financier au cours de sa recente visi te au Secretariat pGI··" 

manent du Groupe africain aux Nations Unies. 

Des contacts ont eu lieu avec les Gouvernements du Liberia et de l 1 J]c. 

thiopie pour leur demander d I aider lo Secretariat a recuperer ce paie-' 

ment e:x:cedentaire 11 
o 

4. Malgre oette declaration du s., .. cretaire general administratif, le Conseil 

estime que des mesures efficaces doivent etre prises sans delai pour retrouver 

ce compte. 
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5· La situation des contributions dues, au 31 aout 1967 se presente 
ainsi ' 

Montante regus 

Contributions dues, 
non versees. 

530.813,40 

113.173,34 

~1~~2§~o?.l1 

Contributions dues 

Versements exceden­
taires 

481.614,48 

162.372,26 

L1 etat des comptes etabli par le Controleur financier interne est 
comme suit ' 

Paiements fait a l 1 etude d'avocats 
du 19/10/60 au 31/12/66 $ E.U. 666.924,59 

Notes presentees par l 1 etude d 1avocats 
du 19/10/6C au 31/12/66 $ E.U. 573.924,59 

Ve~sements exoedentaires $ E.U. 
' 

93.000, -

6. Le Conseil releve ioi une divergence entre le document CM/158 qui in­
dique, en page 16,que dans le solde du Fonds general au 31 mai 1967, figure 
la ·.ontribution du Tohad au financement de cette action, et le rapport du 
Controleur financier (pp. 7 et 8),d 1apres lequel la contribution du Mali est 
egalement comprise dans ce solde. 

Consulte par ecrit sur ce point, le Secretaire general a repondu qu 1 il 
n'y.avait pas de traces au Secretariat general du paiement de la cotisation 
du Mali, mais que les dossiers du Secretariat permanent du Group~ africain 
aux Nations Unies montraient que le Mali avait acquitte sa cotisation. 

Il a confirms qu'il prena:Lt les mesures neces~aires pour obtenir dudit 
Secretariat permanent les eclaircissements necessaires. 

Le Conseil des erificateurs aux comptes pense neanmoins qu1 il convient 
d 1adresser a l 1avenir au Secretariat permanent du Groupe africain aux Nations 
Unies des instructions sorites precises en matiere comptable. 

1· Une passation erronee d 1 un montant de $ E.U. 279,70 doit etre liquidee 
sans retard. 

8. Il faudrait expliquer les motifs d 1un virement de $ E.U. ~.ooo,oo du 
compte de 1 1 Affaire du Sud-Ouest ~.fricA-in au Secretariat permanent du Gro~pe 
africain aux,Nations-Unies, etant donne que 1 1autorite en base de laquelle oe 
transfert a ete effectue n'est pas claire. 
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La presentation du budget de l 10UA a eta modifies pour tenir compte des diverses cbserva·cicns st critiques fcrmulees au cours des 

deba~s sur le projet de budget de 1967/68, lors de la huitieme session ordinaire du Conseil des ministres, tenue a Addis-Ababa, en fevrier/ 

mars 1967 • 

AUGMENTATIQN DES SAL4!RE~ 
~ 

D1une man~ ere generals, 1 1 effectif prevu ainsi que le grade de tcus las pastes du Secretariat general, des bureaux regionco.x at des 

bureaux sous-r6gionaux, ont eta main tenus conformement a la decision de, la sixieme session ordinaire du Con sail des ministres ( t de la. 

poli t:i.que d 1 au uteri te financiers pratiquee par tous las Etats membres. 

Etant donne qu 'on fait tout le personnel aura acheve une anne a de service au pres de 1 1 Organisation att moment ou ce budget ent~·e<x•a. 

en vigueur, le salaire prevu pour le ti tulaire. de ohaque paste a ete mr;.jore d'un echelon, aux termes des dispos;.tions du Regler.~ent et 

Statttt du personnel de 1 1 OUA. 

CONFERENCES ET REUNIONS 

Conformement au.x directives du Conseil des ministres, lee previsions necessairen ont ete fai tes pour la reunion O.G 'orois c.Ommissiont: 

.~t pour 1 1 emploi de J.a langue arabs lors de la Conference de a ChG:f:'s diEtat et de Gouvernement, precedes par v.n Conseil des ministres, lor~ 

des reunions des C()inmissions specialisees, des Commissions Ad Hoc et d.es consultants et groupes d 1 experts de J. 1 Organisation. 

En considerant le rapport financier couvrant la periods 1965/66 et.l966/67 presents par le Secretariat general, le Comite oonsulta­

tif sur les ·questions budgetaires et financieres lors de sa quatrierne session ordinaire, tenus a :Bathurst (Gambia),· a note qu 1un montant 
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eleva avait ete depense pour le personnel temporaire et a demands au Secretariat de prendre des mesures immediates en vue de recruter 

au personnel tec~i~ue permanent. A cet egard, le Secretariat general a etabli las previsions necessaires dans la Division des confe-

ranees. 

Etant donne ~u 1 une session ordinaire de la Conference des Chefs d1Etat et de Gouvernement dura, habituellement, de cin~ a six jours, et 

est preoedee d'une session du Conseil des ministres, lea previsions budgetaires pour le recrutement du personnel techni~ue a court terms 

et pour las di vera services necessaires, ont ete calculees sur la 1:-ase de 15 jour a afin de tenir compte de d8'.;;,x ou trois jours supplemen­

taj_res de voyage -pour le personnel techni~ue. En outre, conformeme;1t e.ux usages internationaux et en particulier a ceux des Natj_Jns Unies 

en ce ~ui concern.3 les salaires du personnel des e~uipes techni~ues rem'U Ge pour uno duree limi tee pendant las conferences, cha~u·~ membra 

de ce personnel a droit au paie,Jent de son trai tement· a compter de la dat3 a le.q_uelle il ~ui tte son domicile jusqu 1 a la date to. le 1uelle 

ii. le reintegre, Lors de la derniere conference au sommet tenus a Kinshasa, chacun des membres du personnel techni~ue a eta pays pour 

14 jours en moyenne. 

Pour ce qui est des sessions ordinaires du Conseil des ministr'es, des Commissions specialisees, des Commissions Ad Hoc, • , ,e ~c. les 

previsions ont ete calculees salon les m13mes principes et donnees que callas adoptees pour la Conference des Chefs d 1Etat et de Go.;;,vernement, 

mnls pour une durse maximum de dix jours. 

DEFENSES AFFERENTES AU PERSONNEL 

Las augmentations et reductions figurant dans ce ohapitre du projet ne sent qu 1une simple tentative en vne de corriger la situation· 

5.•-.·,de~uate des credits anterieurs. Dans ce chapi tre, comme dans les chapi tres ul·terieurs du present pro jet de budget, les previsions sent 

b.>sees sur las depenses reelles effectuees au cours de l'exercice financier 1966/67. Il a ete tenu compte, en outre, de 1 1augmentation 

d:::> effectifs ~ui occupant las pastes actuellement existants, de la mul tiplici te des reunions de 1 1 OUA et de 1 1 accroissement des travaux 

d" 1 1 0rganisation. 



EXECUTION DES RESOLUTIONS 

C!li/180 
page III 

Au oours de la de~·niere conference au sommet, tenue a Kinshasa, en septem re 1967, un certain nombre de resolutions ayant des 

in~idenoes finanoieres, ont ete adoptees. Lee previsions finanoieres necessaires pour mettre en oeuvre ces resolutions doivent gtre 

envisagees ; elles figurent dans le dernier chapi tre de oe pro jet de budget. 



CHA-
PITRE CODE 

-

I a 100 

Ib 100 

Ic 100 

Id 100 

Ie 100 

If 100 

Ig 101 

Ih 102 

Ii 103 

II 200 

III 300 

IV 400 

v 500 

VI 1$00 

VII 700 

VIIIa 800 

viin 801 

. , 

SOMMAffiE DES PROPOSITIONS :BUDGETAffiES 

POUR L1EXERCICE FINANCIER 1968/1969 

CREDITS 
DETAILS DES DEFENSES PAGE 1967/68 

Cabinet du Secretaire general administratif 144-724,-

Divisions et services rat taches au Cabinet du Secretaire 
general administratif 86.264,-

Departement de l'Administration 203.819,-

Departement des affaires politiques 55-344,-

Departement des affaires economiques et sociales 64.394,-

Departement des affaires cul turelles et scientifiques 64. 788,,-

Consultants et gr-oupes d'experts -
Assistance temporaire -
Heures supplementaires et travail n'ooturne -
Depenses courantes afferentes au personnel 181.000,-

Voyage du personnel en mission offioielle 15. ooo,-

Loyers et entretien de 1 1 equipement et des looaux 55-000,-

Communications 100.000,-

Fournitures et services divers 30.000,-

Immobilisations -
Conference des Chefs d'Etat et de Gouvern em en t 37.080,-

Reunion du Conseil des minis tree 33.764,-

DEFENSES 
REELLES 
1966/67 

-
132.932,-

74.084,-

159·962,-

45·350,-

47.942,-

26.510,-

-
48.196,01 

8o,-

106.428,40 

42.555,52 

17.125,45 

34.271,39 

44.742,16 

35.203,74 

72.481.31,-

41.949,30 

• 
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PREVISIONS 

145.262,-

108.762,-

315.169,-

58.694,-

74-742,-

65-996,-

-
-
-

167.610,-

46.950,-

19.011,-

45-000,-

60.000,-

55.000,-

94-438,-

79-045,-

• 

AUGMEN- REDUC-
TATION TION 

538,- -

22.498,- -
113.510,- 2.160,-

3.350,- -
10.348,- -
1.208,- -
- -
- -
- -

46.610,- 60.000,-

31.950,- -
11,- 36.ooo,-

- 55.000,-

30.000,- -
5_1.000,- -
66.178,- 8.820,-

55-143,- 9.862,-



CHA 
PITRE 

'IIIo 

'IIId 

TIIIe 

TIIIf 

TIIIg 

riiih 

riiii 

IXa 

IXb 

Xc I 

X 

CODE 

802 

803 

804 

805 

806 

• -· , , 

SONMAIRE DES PROPOSITIONS BUDGETAIRES 

POUR L'EXERCICE FINANCIER 1968/1969 

(suite) 

CREDITS 
DETAILS DES DEFENSES PAGE 1967/68 

' 

Commission eccnomique et sociale 22 • Cl.C,., 

Commission de l 1Education, de la Science, de la Culture et 
de la Sante 22.010,-

Commission de la Defense 14.180,-

Commission des rEifugies -
Reunion de la Commiss·ion speciale sur le conflit frontalier 
Algero-marocain 20.000,-

Reunion des commissions mixtes rel~tives aux batiments des 
bureaux permanents du siege de l 1 0UA -
Reunion du Comite consul tatif sur les questions budgetaires 
et financieres ' -
Secretariat de la C.S"T.R. 544.267,-

Bureau du Groupe africain aux Nations Unies 60.175,-

Comite de Liberation pour l 1Afrique 137-717,-

Execution des resolutions -

TOTAL GENERAL 1.891-536,-
::::::~c:c:c:c:•::::u:::=o::::z::21:1c::: 

DEFENSES 
REELLES 
1966/67 

3-356,10 

3-356,10 

2.237,40 

-

11-598,70 

-

-
369.580,91 

47.674,82 

120.273,40 

-

1.487.890,71 

c:c:c:c=c:cc:t:l==c:===-
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[PREVISIONS 

55.650,-

55-650,-

33.820,-

33.820,-

33.820,-

25.425,-

16.950,-

435·092,40 

77-842,-

152.054,-

40,500,-

;-·---------
2.296-302,40 

f==::::===.,.=:=-=:n::•=ac 

AUGMENT A-
TION 

36.620,-

36.620,-

23.080,-

33.820,-

13.820,-

25.425,-

16.950,-

82.083,40 

17.667,-

15.447,-

40.500,-

;----

778.376,40 

fcu::::c:~:::~c::::c:::::o~c= 

REDUC-
riON 

2.98 

2.98 

3-44 

-

-

-

-
191.25 

-
1.11 

-

0 

0 

0 

8 

c 

-
373.61C 

=====-=== 
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Previ­
sions 
1967/68 

Augmen­
tation 

Reduc­
tion 

67768-T6sL62 I ~~~1 
I ·--1---4---------- I I 11967/68 

r-----+,-----_+,-------r---I 
I 
I 

1 100 1 1 I 
I 
I 
I 

1 1 I 1 II 

1 1 I II 

1 1 I 
I 

1 11-

1 1 I 1 II 
I 

. I 

4 4 I 4 II 

4 4 3 II 

~!.Q.LU)l!:!!!!LDU f£i!!.§..Q.!NEL I 
Secretaire general administra-1-

~~:-f de Cabinet ,1 P4 
~ttache Pl 
Secretaire particulier I GS5 
Secretaire bilingue 

1 
GS4 

I 

Secretaires generaux adjoints 

1 I I 28.ooo,t 28.ooo, 28.ooo,~ 

8 + 8 . 8 I .930, 
1 

.930, 9.1 o,T 
6.130,t 6.130,t 
.5.136,r1 5.280, 5-424,f 

3.984,1 3.240,1
1 

3.984,t 

250 

288 

Secretaires particuliers 
I 72.ooo,t 72.ooo, I 72.ooo,~ 

GS5 20.544,t 15.482, 20.544,t 

--------1 ---- -'I'O'I'AL DU CHAPI'I'RE I-A RELA'I'IF 
AU SECRJDTAIRE GEln!JRAL ADiHlHS­
'I'RA'I'IF E'I' AUX SECRE'I'AIRES GE­
NERAUX ADJOIN'I'S 

I 

~~~~::~~:r~~~:~~~: 
I I 
I I 
I I 
I I 

I 

.145.262, 538 
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CHAPI!!!.L!:1! 
~!VISIONS ET SERVICES RATTACHES AU CABINET 

DU SECRETAIRE GENERA~~!f!ISTRATIF 

s

1

eoJ' __ S_o_u_s+--E-f_f_e_o_t~~·rf--p_r_e_·--r_E_f_f_e-+o--~-+~--~----------~·~-----~-----sec- vu tif Code Description 
tion' 67768- 68/69 reel 

I 1100 ~Y!~~gR~~T~~N~!!_E_•_S_S_E_;@.LDE 
I 1 1 1 1 11 Chef du Bureau de 1 1 Information 

2 2 2 2 11 Adjoints au Service de l 1 Infor, 
3 1 1 11 Technioien 
4 ! 1 1 1 11 Seoretaire bilingue 

6
5 ! 2 2 2 11 Employes de bureau 

. 2 1 1 I 11 Dactylographe 
TOTAL DU CHAPITRE I-B R~LATIF 
AU SERVICE DE LA PRESSE ET DE 

1 
2 

~ ! 

! 
I 
' 

1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 • 
1 

II 

II 

II 

II 

II 

I L 1 INFORMATION 

~ERVICE DU PROTOCOLE 
Chef du Protocole 
Adjoint au Chef du Proto cole 
Receptionnistes bilingue s 
Employe de Bureau 
Stenographe 

TOTAL DU CHAPITRE I-B 2 RELATIF 
AU SERVICE DU PROTOCOLE 

redits 
967/68 

8.930,-
6.8801-
2.160,-
3.984,-

3. 261.:..::... 
5.218,-
===c===== 

P2 6.130,-
P1 4.8oo,-
GS2 2.160,-
GS3 2.160,-
GS2 

1 7.410,-
== ====<=~==-
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~alaire f::·evi-
[>eel 13~ons 

p.967/68 ~968/69 
I 

I 
I 8.930,- 9.180,-

11.680,- 13.940,-

3:984,-1 
2.160,·-
4· 128,-

3.048,=' 3.264,-
2.400.- 2.'544.-

30' 042 '- 35.216,-
=========-= ========== 

'·~"·~ 
7.880,-
4. 8oo,-

1.920, 2,160,-
2.832, 2.976,-
2.520,-j 2.646,-

-
15.152,· 20.462,-

=~===c=c• ========I: 

I 

\ugmen- !:leduc-
at ion ~ion 

250,- -
7.060,- -

- -
144,- -
- -

£.,.2.14-1.:::.. -----·-
9.~98,- -
===:"2==== n===== 

L750,- -
- -· 

--
816,- -
486 '-· -

3.052,- -
==~:::::~=c:ac=cs =a==== 



. ·- --:-- Sousl Eff­
. ; sea-

l tionj 67/ ----,- I--
1 ! 1 

., 
i~. 
•' 
ti. 

2 

3 

4 
5 

l. 
2 . 
~ 

1 

2 

2 
2 

1 
1 
1 

eotif pre: Effeo-
vu tif 

68 68/69 reel 

I 
-

1 1 

1 1 
I 
I 

2 1 
-

2 1 
2- I ·-

I 

I 
l 

1 
1 1 
1 1 

I 

• 

Qg!PITRE I-B_isuit~ 

DIVISIONS ET SERVICES RATTACHES AU CABINET DU 
§.J!!CRETAIREGENERAL ADMIIHSTRATIF ---

Code 

----
100 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

Description 

-
§.J!!RVICE DU COURR 

Chef du service 
lment 
Adjoint au Chef 
courrier 
Employes charges 
la reception et 
ment du courrier 
Daotyloa (oondit 
Gargons de a ours 

TOTAL DU CHAPITR 
AU SERVICE DU CO 

IE 

de 

du 

d 
de 

io 
e 

E 
UR 

E SERVICE JURIDI~U 

Conseiller jurid 
Conseiller jurid 
Seoretaire bilin 

~OTAL DU CHAPITR 
tAu SERVICE JURID 

~OTAL DU CHAPITR 
~UX DIVISIONS ET 
CHES AU CABINET 
bENERAL ADMINIST 

iq 
iq 
gu 

E 
IQ 

E 
s 

DU 
RA 

Credits 
llrade 1967/68 

R 

1 1 enregistre-
GS5 4-704,-

service du 
GS4 3.984,-

e l'envoi, de 
1 1 enregistre-

GS2 4.320,-
ns locales) 3.264,-
(oond.locales) 1.440,-
I-B 3 RELATIF 17.712,-
RIER =:::~===::::11::1::11::1 

I 
ue en chef P4 8.930,-
ue adjoint P2 6.130,-
e GS4 3.984,-

I-B 4 RELATIF 19.044,-
UE =:::.===cc:::=c:z=~ 

I-B RELATIF 
ERVICES RATTA-

SECRETAIRE 
TIF 86.264,-

c:s==.======== 

" 

alaire 
eel 

4.638,-1 

2.976,-

1.440,-
1.512,-

-
10.566,-
==========~ 

-
6.880,-
3.984,-

10,864,-
::::IC~::It:r=c:=::l 

I 

-

• 
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revi-
ions 
968/69 

4. 704,-

3. 984,-

4-320,-
3.264,-
1.824,-

18.096,_-
======== 

8.930,-
7. 06 0' 
4.128,-

20.ll8,-
=::~==c:=== 

ugmenta- eduo-
ion ion' 

- -
- -

- -- - -
384,- -
384,- -

========.t::::::ol: =a=-= 

- -
930,- -
144,- -

1.074,- -
::rc:;;ac===-t::lt::l ====1:!:11: 

,,,,,,,_1 .. 
CS=CI::::I=::::I.c:;;CZ CII:II::ICICI=e:=:: .I:II=Cl::::IQ ... =:::I=II::II: CICII:3== 



• • 

CHAPITRE I-B 

iiC- Sous Effectif pre~ Effec-
ion sec- vu tif Code Description Grade 

tion 67/68 68/6~ reel 

- . 

1 SECTION DU CONTROLE FINANCIER 

1 1 1 1 Contr8leur financier P3 

2 1 1 Contr61eur financier adjoint P1 

3 . .Secretaire GS3 

TOTAL DU CHAPITRE I-B 5 ' SECTION 
DU COl-J"TROLE FINANCIER 

" TOTAL DU CHAPITRE I-B RELATIF AUX 
SERVICES ET DEPARTE!IlENTS RATTACHES 
AU BUREAU DU SECRETAIRE GENERAl. 
ADMINISTRATIF 

. : 

CrEidi ta 
1967/68 

6.880,-

---------
6.880,-

============= 

' 

86.264,-
:::;:::::=;::;========= 

Salaire 
reel 
1967/68 

7 ·460,-

CM/180 
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• 

Previ-
sions 
196Bf69 

7.670,-

4.8oo,-

2.400,-
---------1-·-- -

7 ·460,- 14.870,-
============ F================ 

. 

74.084,- 108,762,-

Augmen-
tation 

790,-

4.8oo,-

2.400,-
-------

7-990,-
========== 

22.498,-
!============ ================r========== 

I 

Re=·-
duction 

-
-

-
----
-

====== 

-
:::;::::::::::::;:::: 



• 

CHAPITRE I-C 

DEPARTEiviENT DE L 1 !l,Di•iiNISTRATION 

• • 
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• 

1 II 100 DIRECTION II I ,I I 1 1 \ 1 Directeur de 1.1 administration P5 10.650,-
1 10,650,-1 -. 2 1 ' 1 1 I Seoretaire bilingue GS4 3.984,- 3.984,-J 4.128,~ 144,-3 1 i 1 I 1 Agent principal GS5 4. 704,- - l 4, 704,-J -

! I ~ I i 
1 
2 
3 
4 
5 

1 
2 
3 
4 
5 

1 
1 
1 

1 

1 
2 
1 
1 
1 

! , , I 1 ;;~~: ;~~;~~~~~~.:_':~D~,~~;~m · , , 
1

1--~~~-1 --~~~~~~ i --=~~~~~~ ]----~~~~ J = 
t 1 I I Adjoint au Chef' du personnel P1 5.380,- - 1 5.380,~ - II 

l
i 1 

1 
1 I I Fonctionnaire charge des dossierJGS4 II 3.984,- 1 3.276,-j 3.984,-f - -1 I l ' I . I~::~::;~~·""'"'' ]"' I ,.~60,-1 = I '·"'·t '·'~4 '1,.160,-

1 I , ~g'~~.~~,i·~~,~~~.:;:.~ •• ,A,,, 1 , __ :~:~~~:=.f.:~::~::~ __ :::::~:t--~:!~~:i::::~:= 
I SERVICE DES FINANCES I I l 1 Chef' de service IP3 7.460,- •f 7 .460,T -{ 2 2 I Adjoints au Chef' de service P2 13.760,- 13.560, 13.760,t -1 1 1 Agent oomptable principal GS5 4.704,- 3,408,i 4,704,t -

l
i 1 1 Agent comptable GS4 3.984,- 2.544, 3.984, -1 1 Seoretaire bilingue GS4. 3.696,- 2.520,

1 
3.984 1 288, 

;g'~i.~~,i·~~,;~.i;g.i RELAT'F I -=:::::~!::: .:::~:::, __ :::~:::l ____ :~~:l=======-

1 I I 



:- . Sous 
ll set:-

tion 

1 
2 
3 

l 
2 

1 
2 

3 

1 
2 
3 

1 

2 

3 

• .. ., 

Effectifpre-nHec; ---
__ Y.F- _ tif Code 

67/68 6"876q reel 
-F:::tion 

1 1 1 
1 1 1 

1 

- 1 I -
4 4 I 3 

I 
- I 1 
-· 4 -

- 2 ~ 

1 I 1 1 
- 1 -
4 6 4 

- 2 -
- 2 -
4 4 4 

I 
I 
I 

I 
I 

I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 

I 

100 -r -QIYI~IQ!_DE§_QQNFERENCE~ 

Coordonnateur des Conferences 
. Dhef du Service des Conferences 

Agent principal 

~ervice linguistique 
Reviseur anglais 
Traducteurs (deux anglais + deux 
frangais) 

Service des com£!es rendus 
Reviseur-Chef du service 
Redacteurs-Traducteurs-Editeurs 
(deux anglais + deux frangais) 
Secretaires bilingues 

S.erxice de la docum~tati.2E_ 
Documentaliste 
Chef de la reproduction 
Operateurs-Assembleurs 
£ijnirale dactylographique 
Chefs de centrale (un anglais + 
un frangais) 
Collationneurs (un anglais + un 
frangais) 
Se~retaires (deux anglais + deux 
frangais) 

TOTAAL 

---~--

udo I;;:~;:; 

P4 I 8.930 
P2 6.130 
GS3 I 

I 
P3 Ill 

P3 1 33.200 

P3 

P3 
GS4 

P1 I 5.560 
GS3 ,. 
GS2 2.832 

GS5 

Gl35 

GS4 8.640 

,-
,-

,-

,-
,-

,-
,-

c::JICIII::Ia:::: 
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f3alaire iPrevi-
reel 
i1,2_2.1L.£ 8 ~1~8169 

I 

I 9.180,-8.930,4 
7. 06 o, 7-250,-

2.976,-
I 

.I 

8. 720,J 
I - I 

24.900,~ 33.200,-1 

- 8.720,j 

- 33.200, 
- 7.968,-

I 

5.~oo,j 5.560,-
2.976,-

7.900, 12.960,-

- 9.408,J 
I 

- 9.120,-J 

15.072,- ~6.512,-
I 

68.862,- 167-750,-
Cla::!~II::ZCII:IIQ <::ll:;liii':ZII:IG::ZCI::ft:=a; 

I 
I 

ugmenta fteduc-
ion ~ion 

250,- -
1.120,- -

"'"·~ 
-

8~720, -

. 8~720,-

33.200,-
7-968,-

-

-
2.976,-

10.128,-

I 
I 

9-408,-j 
I 

9-120,-

7·872,-

102-458,- -
o::::ll=ll::l.z:::2CIICIII:II::II; I::I':::ICI== 

I 
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1. 1 1 effectif du service des conferences est rests in change depuis le premier budget de 1' OUA, app:~>ouve 

en fevrier/me~s 1964. Cette situetion a dure pres de quutre ans, bien que les -~onditions qui doivent 

le determiner se soient modifiees, ce dont il n'u pas eta tenu compte. En effet : 

a) P-".r suite de 1 1 augmentation des effectifs du Secretariat general, le travail de traduction s' est am­

plifie duns une ru•osure telle qu 1il depasse les normes admises pour los organis. tions intcrnationales, 

b) En outre, le nombre des conferences et des reunions que le Secretariat general est charge d'organiser 

et d 1 en assurer le service s 1 ost accru constamment. Il en est results un travail supplementaire con­

siderable; notamment pour preparer les oomptes rendus et veiller a co que les debats soient relates 

a.vGc pr0cision. 

2. Le Secretaric,t ~1neral, consoient des t&iches qu 1 il doit assumer et de la maniere dont ellos doivent 0tre 

accomplies, estime qu'un ream~nagoment complet doit 0tre effectue pour que la division des conferences 

puisse mener a bien tousles travaux qui lui sont confies. A cet effet, il convient d'adopter quatrc 

mesures : 

a) etablir dans la division, une section des conferences chargee de la planification, de 1 1 organisation 

et du 1)on f)onctionnemont das conferences de 1'10U.A. Cette section n 1 implique que la creation d 1un 

seul nouvGau poste, celui d'agent principal de la categorie des services generaux. 

b) creer une section des languos autonome, placeo sous l'autorite du Directeur de la division des con­

ferences, Le Chef de cette s~ction serait un reviseur qui assumerait la responsabilite de tout le 

travail de traduction du Secretariat _;eneral. Ce serai t le seul nouveau paste., 
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c) institucr uno section des oomptes rendus officials, qui aurait pour fonction, sous le contr8le du 

reviseur, chef dE. l>o: section, de rediger au cours des conferences des comptes rendus provisoires, 
.. 

et apres les confer<>nces les oomptes rendus defini tifs, de sorte que les uns et los autres scient 

aussi fideles que possible, et qu 1ils scient remis aux delegu~.s ou aux Etats membres de.ns un delai 

raisonnable (36 heures apres la seance pour les comptes rendus 'provisoires et un mois apres la fin 

de la conference pour las comptes rendus defini·tifs) ; 

d) organiser une centrale dactylographique, pour la dactylographie et la correction des epreuves des 

documents du Secre~ariat a reproduire, afin d 1 evitor des omissions,des errours de dactylogrephie ou 

une pres·,:mtation defE>ctueuse qui al tereraient la que.li te des documen.ts de 1 1 OUJJ.. 

3. La qualite et le style que doivent avoir les documents de 1 1 0Uil. sent au aout du compte affectes par le 

t:r·:..~ail accompli par les services qui sent surcharges~ En outre las comptes rendus de nos conferen<ks, 

par suite des r~t~ds &ccrus qui £nterviennent dans leur preparation, dua a un manque de personnel per­

manent conscient de ses responsabilites, peuvent devenir des doc~ments cdftteux et inutiles qui ne sent 

plus regus que pour ~tre classes au lieu d 1 ~tre des documents que 1 1 on etudie, pour prendre les disposi­

tions n9cessaires. 

4. Les credits requis pour tou.s les nouveaux pastes envisages en vue de la r~organisation de la division des 

conferences constitueront une economic pour d 1 autr0s titres du budget. A titre d 1 illustration, en calou­

lant los credits ~~quis pour les frais de transport, les traitemomt et indemnite journaliers d 1un redac­

teur de compte rendu engage pour uno seule co~ference et en multipliant le chiffre ainsi obtenu par le 

nombre de conferences et de reunions qui doivent ~tre tenues au cours d 1un exercioe financier, en consta­

tera que le total des depenses est trois fois au mains plus eleva que le traitGment d 1un mGme redacteur 

de compte rendu qui serait engage a titre permanent. Ceci s 1applique ala plupart des pastes dent la 

ore<c:tion est envisages dans le present budget pour 1a division des Co~fervnces • 
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Sec- Sous Effectif pre~ Effec-
sec- vu tif Code 

tion tion 67/68 1 68/69 reel 

4 100 

1 1 1 1 
-

' 2 3 3 2 
I 

3 1 1 I 1 

4 1 1 1 

5 2 2 J. 

6 2 2 2 

7 2 2 -
8 1 l J. 

l 9 
1 1 l 

' 

110 12 12 8 

!n 10 11 11 

I- 2 l ~l 12 16 12 
; 

113 10 10 8 
• 
114 4 4 4 
• 
! 

I 
' 

CHAPITRE I-C (suite) 

DEPARTEMENT DE L1ADMINISTRATION 

C:t>edi ts 
Description Grade 1966/67 

SERVICES GENERAJ,g 

Chef des serviceaux gene raux P3 7-460,-

Agents principaux GS3 

I 
8.928,-

Chef magasinier GS2 2.160,-

Employe aux magasins GS1 I 1.632,-

TSlephonistes GS2 4.320,-

Dactylographes GS2 4.320,-

Stenographes GS2 4.320,-

Te·chnicien pour 1 1 entre·Gien 2.400,-

Agent principal de securi te 3.000,-

Gardiens 4.320,-

Chauffeurs 7.200,-

Massagers lj:.;C81,·· 

Femmes de menage 2.420,-

Jardiniers 1,0001-
TOTAL DU CHAPITRE I-C 5 RTIJLATIF 57.561,-
AUX SERVICES GENERAUX ============= 

• 
1 '· 

Salaire 
reel 

7.460,-

5.645,-

1. 638,-

1.344,-

2.052,-

4.464,-

-
2,400,-

2.976,-

3.456,-

8,026,-

4<608,-

2.189,-

1.0001-
47.258,-
e:c;::;c======== 

CM/180 
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Pre vi-
sions 
1968/69 

7.670,-

8,92~}-

2.-160, ·-

J .• 632,-

4.320,-

4o663,-

4.320,-

. 2.~144?-

l>oOOO,-

5o3'76,-

8.514,-

6.432g ·~ 

2.938,-

1.100,-
63.597'-
================ 

( 

l!lugmen ta- Reduction 
cion 

-

210,-

-
-
-
-

343,-

-
144.-

-
1.056,-

1,314,-

2.351,-

518,-

100.- -
6,036,-

========:=a== ====:::===== 



·-.. 

Sec- Sous Effectif pre- Effec-
tion sec- vu tif Code 

tion 67/68 68/69 reel 

5 100 

1 1 1 1 

2 1 1 

CHAPITRE I-C (suite) 

DEPARTEJI.IENT DE L1 AD~!INISTRATION 

Credits 
Description Grade 1967/68 

BIBLIOTHEQUE 

Libraire et Archivists P2 6.880,-

Dactylographe GS2 2.160,-
----,.--------

TOTAL DU CHAPITRE I-C 6 RELATIF 9.040,-
A LA BIBLIOTHEQUE F=======;::;=c::;== 

TOTAL DU CHAPITRE I-C 
DEPARTEi1ENT DE L'ADMINISTRATION 203o819,-

F=====;::::====:::== 

• .-
·-

CM/180 
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Salaire Previ 
reel sions 

1968/69 

6.880,- 7. 060,-

- 2.160,-
------- -------

6.880,- 9.220,-
=~=~=========== =:o::==c:::J::;CZ::::== 

159·962,- 315.169,-

===========o:::::= ==========:::;= 

Augmenta Reduc-
tion tion 

180,- -

'-· ---- -----
180,- -

:::::~:::=======:::;= =====;:;:=== 

.113.510,- 2.160,-

=========== =====:::==-

' 
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Sec- Sous Eff'ectif pre- Eff'ec-
tion sec- vu tif Code 

tion 67!68 I 68!69 reel 

l I 100 

1 1 1 1 

2 1 J. 1 

3 1 1 1 

4 2 2 2 

2 
I • 

1 2 2 2 

3 
1 1 1 
2 1 1 

4 

1 1 1 1 

I 

• 

CHAPITRE I-D 

DEPARTEMENT DES AFFAIRES POLITIQUES 

Cr8di ts 
Description Grade .. 966/67 

DIRECTION 

Direoteur du depar·Gement P4 8.930,-

Directeur adjoint du departement P3 7-460,-

Secretaire bilingue GS4 3.984,-

Stenographes GS2 4,320,-
I 24.694,-

=::::;::;::::;:::::;:::::===== 

BUREAU DES SANCTIONS ET DE LA DE-
Co16NISATION 

Coordinateurs P2 12.260,-

BUREAU DES REFUGIES 

Chef de section P2 6.130,-

Coordinateur P2 6.130,-

BUREAU DE LA DEFENSE ET DES 
AFFAIRES POLITIQUES GENERALES 
Coordinateur P2 6.130,-

-----
TOTAL DU CHAPITRE I-D RELATIF AU 
DEPARTEMENT DES AFFAIRES POLITIQUES 55.344,-

======c===== 

Sa1aire 
reel 
1966/67 

8.930,-

7.880,-

3-552,-

6.048,-

26.4101-
-=========::::== 

12.240,-

-
-

6.500,-
-------

45.350,-
F===;;;=======c 

' 
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Pre vi-
sions 
19687.~9 

9.180,-

8.090,-

3.984,-

6.240,-

27.494,-
-:":=========== 

12.810,-

6.130,-
6.130,-

6.130,-
'------

58.694,-
===========::::= 

Augmenta- Reduc-
tion tion 

-
250,- -
630,- --
- -

1.920,- -
2.800,- -

===::==-========= r======== 

550,- -

--------f--

3-350,- -
============== !======== 



• .. .. 

CHAPITRE I-E 

DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES 

Credits :leo- ~3ous Effectif pre- Effec-
';ion sec- vu tif Code Description prade 1966/67 

tion 01_68 68/69 reel 

1 100 DIRECTION , 1 1 1 Directeur P4 I 8.930,-.L 

2 1 1 Secretaire bilingue GS4 3.984,-
3 2 2 1 Stenographe GS2 _;4.).20,-

TOTAL DU CHAPITRE I-E 1 17.234,-
============== 

2 SECTION DES AFFAIRES ECONOMIQDES, 
TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS. 

1 1 1 1 Chef de service P3 8.300,-
2 1 1 1 Adjoint au ohef de service, charge 

des questions economiques et finan-
cieres generales P2 6.880,-

3 1 1 1 Coordinateur P2 6.130,-
4 1 Adjoint au ohef de service, chargtl 

des questions du · transport et des 
telecommunications P2 .. 
TOTAL DU CHAPITRE I-E 2 21.310,-

============== 
3 SECTION DES AFFAIRES SOCIALES I ]_ 1 1 1 Chef de service P3 7-460,-

2 2 2 Adjoint au chef de service charge 
des questions sociales P2 12.260,-

.3 1 1 1 Adjoint au chef de service -charge 
des questions du travail P2 6.130,-

TOTAL DU CHAPITRE I-E 3 25.850,-. 
;::::;::::;::::;::::;::::;::::;::::;::::::;;::::;::::;::::;::::;::::: 

TOTAL DU CHAPITRE I-E RELA~IF AU 
DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET SOCIALES 64.394,-

I 
l--::::::::::::::::c;;:;:::::;::::;::::;::::;::::c;::::c:: 

I I I 
i 

l3alaire 
[.eel 
L96'l I 68 

10.130,-
-

3.26_4,-
13-394,--

=========::::::::::::::;;:::: 

7.460,-

7.060,-
6.048,-

20.528,-
============= 

7. 670,.·-

6.310,-

13.980,-
=====:::a======c 

47-942,-
============= 

• 
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Previ-
sions 
1968/69 

10.130,-
3.984,-
2.~808,-

19.922,-
F=========c===-

8.300,-

7.250,-
6.500,-

6.1302-
28,180,-· 

============= 

7.880,-

12.260,-

6.500,-

26.640,-
=======c::::::::::::;c::::: 

74· 742,-
====c=======c 

~ 

Augmenta- Reduc-
tion tion 

1.200,- -
- -

l.il8_!b...::.... r-=--2.688,- -
F========::::;= i===c=== 

- -

370,- -
370,- -

6.130.- i -· 
6.870,- J - ·-

~======~===r===~== 

420,-

I 
-

- -
370, .... -
790,- -

;::::;::::;::::;;:;::::;::::;::::;::::;::::::; ====== 

10.348,- -
===c:::;;:::::::::;::::c::::: ====== 



.3eo->1Sous 
tion,, ec­

. ·ion 
1 

2 

3 

1 
2 
3 

I ~ 
" 3 
l 
J 
t 

I 

I 
I 

1 
2 
3 
4 
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CHAPITRE I-F 

DE~!~!~~E~!-~~~AF~~!~~~-Q~~!URELLES ET ~!~~!!!IQUES 
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vu tif -~Code 
Efreotir-;;6:r!Eri6;f . 

6 68f6'876L reel I_ 
f flOO 

1 I 1 l 1 I' 
1 1 I 
1 1 1 I 

I I 

1 
1 

1 

1 
2 
1 
1 

1 
1 

1 

1 
2 
1 

I I 

I I 
I I 
I 1 I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 

I 
I 

I 
I 

---------------
Description 

DIRECTION----------------­

Direoteur du departement 
Seoretaire bi1ingue 
Stenographe 
TOTAL DU CHAPITRE I-F 1 RELA'l'IF A 
LA DIRECTION DU DEPAR'l')!;Ml!:NT 

DIVISION DE L 1 EDUCATION ~T DE LA 
CULTURE 
Chef-de service 
Adjoint charge des ques~ions de 
1 1 education 
Adjoint charge des questions cul­
ture1les 
TOTAL DU CHAPITRE I-F 2 RELATIF 
A LA DIVISION DE L 1 EDUCATION ET 
DE LA CULTURE 

UREAU DE LA SANTE ET DE LA_!UTRI­
ION 
ireoteur du Bureau de la sante 
pecialistes de la sante 
eoretaire bilingue 
tenographe 
OTAL DU CHAPITRE I-F 3 RELATIF AU 

UREAU DE LA SANTE ET DE LA NUTRI­
ION 

OTAL DU CHAPITRE I-F RELATIF AU 

EPART:~l·IENT DES AFFAIRES CULTUREL­

ES ET SCIENTIFIQUES 

Grade 

P4 
GS4 
GS2 

P3 

P2 

B2 

P4 
P3 
GS4 
GS2· 

Credits-~Salaire Previ- Augmen=-T~ 
1966/67 tree1 sions tation~duo-

-+- 1~2.2, - !i£! 

8.930,- I 8.930,- 9.18o,- 250,- -

3.984,- 3.984,- - -

2.160 _ 2.520,- 2.688~ I 528,-
1
-=-

15.074,- 11.450,- -r57852,- 778,- -

===~cccda ========== =========4 ======= ===1 

. I I 
I I 

7.460,- 1 7.460,-

8.930,-
114.920,-
1 3. 984,-

2.160 -
29.994,-

~~~2~~~=== 
I 



• ', •• 

CHAPITRE I-G 

CONSULTANTS ET GROUPES D1 EXPERTS 

I Depenses 
Code Description Credits ree11es 

1967/68 1967/68 ------------------ ----------
101 Neant Neant Neant 

----
Previsions 
1968/69 

CM/180 
page 16 

Augmenta-
tion 

---------- ------
Neant Neant 

Reduo-
tion 

Neant 



Ctlde Description 

].02 Traduoteurs et seoretaires 

temporaire.s 
,I 

£!!!PITRE I-H 

ASSISTANCE TEMPORAIRE 

Credits 
1966/67 

Previsions 
1968/69 

CM/180 
page 17 

Augmenta­
tion 

----------- ------------~------------

48.196,01 1 

'Reductio 

1---
1 



• 

Coda Description 

----+----------------
103 Heures supp1ementaires 

CH!!:,PITRE_!=!, 

~RES SUPPLEMENTAIRES ET TRAVAIL NOCTURNE 

I 
80 

I 
I 

I . 

' 

CM/180 
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Augmenta-

1 
Reduc-

tion tion 



CHAPITRE ll 
DE~~~~ES COURANTES AFFE~~§_AU PERSONNEL 

. I I -t 
Credits 

. c. on sec-
j)epenses 
reelles 

CM/180 
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Pre vi ~ugmenta-
~ion 1967/68 sioni

1 1966/67 .968 6C) 

:;o- Sous 1Code 

1

1Details des depenses 

. tio~- ------;-------------------------------------------------------·+----------; ;rv 1 200 I Frais de transi,ort afferents a la prise de fonction 
2 201 1 Frais de transport afferents aux oonges dans 1es 

3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
n 

}.2 

202 

203 
204 
205 
206 
207 
208 
209 
210 

211 

foyers 
Frais de transport afferents aux transferts et con­
gas dans les foyers 
Indemnite d 1 installation 
Indemnitee pour personnes a charge 
Allocation de logement au si.Je 
Caisse de retraite de 1 1 0UA 
Syst•me d 1 assurance de l'OUA 
Regime de prestations medicales de llOUA 

I Gratification de fin de serv'ices 

I

I Loyer de la residence officielle (du Secretaire 
general) 

I Allocation de logement de 4 Secretaires generaux 
adjoint a 

I TOTAL DU CHAPITRE II RELATIF AUX DEFENSES COURANTES I I AFFERENTES AU PERSONNEL 

Hot s.ex l"catj.vels: ----r­

40.000,-

20.000,-

-
25.000,-
25.000,-
27.000,-

-
-

15.000,-
5.000,-

9.6oo,-

14.400,-

181.000,-
=======c::=:: 

14.054,80 15.000,-

13.074,99 41,000 1 -

- -
7.917,- 10.000,-

10.312,03 15.000,-
25.088,44 27.600,-

- -
- 10,-

4.510,10 5.000,-
7,4 71' 04! 30.000,-

I 
9.6oo,- I 9.6oo,-

14.400,- 14.400,-

106:428,401167.610,-
========== ========= 

-

21,000,-

-
-
-
6oo,-
-

10,-· 
-

25.000,-

========== 

r~duo J.on 

-
25.000 

-
-

15.000 
10.000 

-
-
-

10.000 
-

60.000 
====== 

Jec ion 2 : 17 mer:bres du personnel auront droit a des 
Jec ion 6j: 9 postea P4 a raison de $ EU 150 par mois 

4 postea P3 a raison de $ EU 100 par mois 

conges dans leE foyers, t 
: $ EU 16.200 1 -. Le nombr13 moyen de personnes charge es~ estim 
: $ EU 48.ooo, .• 60 paste~ GSa rais n de $ EU 75 ;Par moi~ : $ E 14. oo,-

3ec ion 1 : 20 me bres du personnel auront droit a une 
R•gl ment et Statut du Personnel. 

gratification qnnuelle col'formement la Sectifn v, artic,._e 3 de 



i .. 

NOTE EXPLICATIVE 

CM/180 
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11 En vertu du Reglement du personnel, les frais de transport des membres du personnel de leur domicile au siege de l'OUA ou au lieu 
de leur affectation officielle, lore d'une premiere nomination, sont assumes par l 1 0rganisation. De nouvelles nominations, qui 
pourront se chiffrer a quinze, auront lieu au cours de cet exeroice financier. Le montant de 20.000,- dollars E.U. doit couvrir 
res frais de voyage des nouveaux membres du personnel et de leurs familles. 

2. Le Reglemant du personnel dispose egalement que l'Organisa1ion paie les frais de transport du personnel qui se rend en conge d~s 
les foyers ou du personnel dont les services ont pris fin. Vingt quatre membres du personnel se rendront en conge dans leurs 
foyers ou quitteront le service de l 10rganisation en oours de la periode couverte par oe rapport. En consequence, il y a lieu de 
~evoir des billets aller et retour par membra du personnel qui se rend en conge dans les foyers et des billets aller simple par 
membre du personnel qui quitte le service de 1 10rganisation. 

3. !e Reglement du personnel donne droit a une indemnite d 1 installation, aux allocations pour charge de famille, a une gratification 
ae fin de service, et au benefice d 1un systeme general d 1 assurance pendant que le personnel est en service. Des previsions budge­
taires ont ete etablies en consequence pour l 1 indemnite d 1 installation, les allocations pour charge de famille et la gratification 
~ fin de service. 
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Q!!illTRE III 

. . 

CM/180 
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V~~O~Y~A~G=E~S~D~U~~~E§Q!!~~~--~I§§!_ON ___ O_F_Fl_C_I~~~~ 

Sec-~B~s I 
~io~ ?- Code Detail des depenses 

·on I 

--lcredits 
1967/68 

Depenses revL­
reelles sions 

-112£~£1--~~£9 

ugmenta-
ion 

-n-3oo jnsparte:-;~:-;:~~~;~istration 
I~ 301 \Departement des affaires politiques 

3 I 302 ! Departement des affaires eoonomiquas at sociales 

) 

) 

) 

4 l 303 lnepartement des affaires soientifiquas et cultu~elles ~ 

I 

, 
. t 

Cabinet 

!Voyages officials du Secretaire general 

IIControleurs financiers internes 

TOTAL DU CHAPITRE III VOYAGES.DU PERSONNEL EN MISSION 
1 0FFICIELLE 

exol cati ve: :\.dministr'1tion voir page 22 
Dep~rtement Politique 23 - 24 

11 Ecosoc 25 

" Scientific 26 
Cabinet 27 
Missions Off; Sec Gen 28 

2.200$-l 4.ooo,-
1 

I 13.064,1~ l3.6oo,-l 
I I I 
I I I 
I 11.441,1, 15,000 11 

5.729,-
11 

3.ooo,t 
15.000,-1 

1 5.546,2~ 1.850,t 

I I 4.500,1' 
l I 

I 

I 

I 
l 4-575,-1 5.000, 

--------::1 -------I ________ -----· 
15.000, I 42.555,5~ 46.950 1 i 31.950 1 - -

~~=~~=~=~lc=======~d =====~==I=======~=
========' 

I I 
I I 

I I 
I I 

I 



Addis-New York 
Nairobi-Lagos 
Addis-Ababa/Lagos 

_, 

Lagos/Niamey 

Niamey/Yaounde 

Youa.r;de/Bangui 

Bangui/Dar-Es-S~&am 

Dar-Es---Sal aam/N ~ro bi 

Na[robi/Addis-Abeba 

Excedent de bagages 

Frais divers 

Indemnitee journalieres 

'· 

DEPARTE!'iENT DE L1 ADMINISTRATION 

VOYAGES llU CJlEF :pES i?PRVICES FINANCIEfl.§ AUX BUREAUX REGIONAUX 

550.00 

T 0 TAL 

409-70 
268,80 

67,20 

149,80 

76,90 
291,90 
60,20 

92,40 

134,--
50,-

1.275,-

========= 

I 

CM/180 
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/ 
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{ 

· cASSIDf.BLEE GENERALE - NEW-YORK : 60 joure 

DEPAR'l'E!lENT DES AFFAIRES POLI'l'IQUES 

CM/180 
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- Transport 
1.577,-

- Exoedent de bagagee 
157,70 

- Indemnitee journaliE>res 1. Boo,-

- Frais divers 
50,-

· COMI'l'E· EXECU'l'IF SUR LES REFUGIIJS GENEVE : 15 joure 

- Transport 

- Exoedent de bagagee 

-Indemnitee journa1ieree 

- Fraie divers 

COMI'l'E DE LIBERATION - DAR-ES-SALAAJ\1 : 2 sessions : 14 jours 

- Transport 

- Ex~edent de bagages 

-Indemnitee journa1ieres 

- Frais divers 

COMI'l'E DES CINQ - LUSAKA : 2 sessions : 14 jours 

- 'l'ran sport 

- Eocoedent de bagages 

-Indemnitee journa1ieres 

- Frais divers 

3.584,70 

957 J 60 

95,76 

450,-

20,-

1.523,36 

392,60 

39,26 

210,-

10,-

651,86 X 2 ~ 1.303,72 

511,30 

51,13 

210,-

10,-



• • • • 

DEPARTID·!El\T DES AFFAIRES POLITIQUES (suite) 

COJDUBSION SPECIALE SUR LE DIFFEREND FRONTALIER ALGERO-MAROCAIN 15 jours 

- Transport 627,80 

- .Jxced.nnt de bagages 89,38 

- Indernni tes journalieres 375,-

- Frais divers 20,-

1.112,18 

r.USSIONS I!UlREVUES 

T 0 TAL 
I 

C!o!/180 
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Report 

1.112,18 

12.588,82 



, 

ASSIST!!QE A~!_REUNIONS 

DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONO!HQ.UES ET SOCIALES 

l 
--r--

N" Cmference ou reunion Lieu Duree 
l 

Nombre de 
fonction-

I 
I 

nairas de 
l 1 0UA qui 

_I assistant 

-
1 Sepli.eme Conseil de la CNUCED Geneve 20 jours 2 

2 Sescion de l'O.I.T. Geneve 21 jours 2 

3 Confer en ore des Nations Unies pour les affaires 
soci:J.le s New York 15 jours 2 

4 Neuw:i.eme session de la CEA Kinshasa 15 jours 2 

5 Remnon de la CEA A:l'rique du Nord Tanger 7 jours 1 

6 Remlion de la CEA Afrique occidentale Niamey 7 jours 1 

7 Rawdon de la CEA Afrique centrale Kinshasa 7 jours 1 

8 .Re·.uafon de la CEA Afrique orientale Lusaka 7 jours I 1 

I 

I 
I 
I 
I 

• 

CM/180 
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Allocations 
journalieras 

l.ooo,-

1 .• 050,-

750,-

750,-

175,-

175,-

175,-

175,-

4.250,-
=•===az:~c:ma====am 

Transport Total 

r-;:~,.- 2.612,-

2,662,-I 1.612,-

I 
I 
I ~·445,- 3.195,-
I 
I 1.500,- 2.250,-I 

I 995,-. 1.170,-

931,- 1.106,-

I 650,- 025,-

I 512,- 687,-

10,257,- 14.507,-
~Ciac=I:II::IE;CI::::ICICI:I I:Sa:tCIICIICII:::III:ICI 

I 



;, 

DEPARTEMENT DES AFFAIRES SCIENTIFIQ,UTIJS ET CULTURELLES 

~ E S C 0 - PARIS 7 jours 

-Transport 757,60 

- ~edent de bagages · 95 1 76 

- Indemnites journa1ieres 

-·Frais divers 

~A. 0. - ROME 7 jours 

--'Transport 

- Exoedents de bagages 

-Indemnitee journalieres 

- Frais divers 

__ llo- M, S, GENEVE 1 7 jours 

- Transport 

- Exoedent de bagages 

- Indemnites journa1ieres 

--Frais divers 

T 0 TAL 

175,--
10,-

1~038,36 

595,90. 

84,06 

175,-

10,-

864,96 

690,80 

95,76 

175,-
10,-· 

971,56 

CM/180 
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1.038,36 

971,56 

2.874,88 
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CABINET 

REON!CN DES EXPERTS JURIDIQUES (CONVENTION REFUGIES) -DAR-ES SALAAM 15 jours 

CM/180 
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- Excedent de bagages 39,26 

- Indemrites joorna1ieres 375,--

- Frais divers 20,--

739,46 

COMMISSION SPECIALE SUR LE DIFFEREND FRONTALIER ALGERO-l:JAROCAIN 15 jours. 

-Transport 627,80 

- Excedent de bagages 89,38 

-Indemnitee journa1ieres 375,--

- Frais divers 20,--

1.112, J.8 

T 0 TAL 

739,46 

1.112,18 

=>=:::;====s.~•:::::u:::. 
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USSIONS OF~'ICIELLES - SECRETAIRE GENERAL 

:cJSID!Bil!l GENERALE DES NATIONS UNII;;S : 7 jours 

- 'l'wlsport 1•577,-

- I~mnites journa1ieres 280,-

- Fl!!is divers 50.-

1.907,-

E C 0 &l C - GENEVE 10 jours 

- Talsport 957 7 60 

- Idemnites journa1ieres 

- Flltts divers 

COMITE]Il LIBERATION - DAR-ES-SALAAM : 7 .jours 

400,--

20, 

1.377,60 

- TDnsport 392,60 

- IdEmnites journa1ieres 280,-

- Fl:ri:l.'s divers 10; 

682,.60 

COMITE:SES CINQ . .,- LU.SJ\KA 7 jours 

- ~sport 511,30 

- Iamnites journa1ieres 

- Fms divers 

280,-

10,-

80'1,30 

1.377,60 

682;6o 

801,30 



See- So us 
tion sec-

t~on 

1 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

• 

CHAPITRE I! 
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LOYERS ET ENTRETIEN DE L'EQUIPE!ENT ET DES LOCAUX 

400 Layers des locaux 

401 Entretien des vehicules 

402 

403 

I Entretien 

I Entretien 

de 1 1 equipement 

des locaux 

404 Services publics (electricite et eau) 

405 I Il!odification des locaux 

406 I Assurance des vehicules e;b de 1 1 equipement 

I 

I TOTAL DU CHAPITRE IV - LOYERS ET ENTRETIEN DE 
L 1 EQUIPE~!ENT ET DES LOCAUX 

Credits]i'penses revi- 1Augmenta- Reduc-
1966/67 eelles ions 9 ltion tion 

§..§j_67 968 6--r-

144~- J l,l -1~~~-
1 I I 

15.ooo,- 1 9·456,081. 1o.ooo, .. 
1
. I 5.ooo,-

l 
2o.ooo,- 1.674,51 2.ooo,f 1 18.ooo,-

15.ooo,- 3.658,66 5.ooo,t 10.000,-

1 10,+ 10,-

5.000,-' 2.192,~ 2.ooo,f ...: 3.ooo,-

_55:-ooo,::l17.125,45 1 19.on,+ --u-;::- 36.ooo,:: 

==~=====c =~=======i ========1========== ========== 

I I 
I I 

I 
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CHAPITRE V 

COMMUNICATIONS 

.. 
CM/180 
page 30 

Seo- l!bue Credits Depenses iPrevi-

tion ~c- Code Details des depenses 1966/67 reelles s~ 6on8~~ 6 __ 
Augmenta­
tion 

----~ti~·~on~----t------------------------------------------------r-------~pl~9~6~6/~6~7 L~ l/>~ 
113.272~31 

1 

2 

3 

4 

5 

500 Cables 

501 Tel€iphones 

502 Affranchissement postal 

503 Malle-poste 

504 Fret 

TOTAL DU CHAPITRE V RELATIF AUX CObi!IiUNICATIONS 

.. 

) 16.000,-. 

) 7-391,81 ·9.000,-

) 13.607,2< 18.000,-

) loo.ooo,- I 1.ooo,-

) 1.ooo,-

45.000,-

-

-

Reduction 

I 
55.000,-

I 
55~000,-



Seo- Sous 
tion seo- Code 

tion 

l 600 

2 6Qj 

3 602 

4 603 

5 604 

6 605 

'l 6 06 

8 607 

, 
• 

• 
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CHAPITRE VI 
FOURNITUREs-E~SERVI~_DIVERS 

-rcredi ts lnepenses IPrevi- 1Augmenta- IReduc 

11966/67 lreelles sions l1tion ltion 

4 I 1968/69 ·--f-1 ---

----~25.000,-1 21.093,8ol 25.ooo,-l I 
Details des depenses 

I Papeterie et fourni tures de bureau 
I I Frais bancaires et timbres fiscaux 

I Frais des verificateurs externes 

I Receptions offioielles et invitations 
I I Commodi te s pour le personnei 

I Livres et services pour la bibliQtheque 

Abonnements a des journaux et periodiques 

1 Fourni tures 
I 

et services divers (uniformes, eto.) 

I TOTAL 
VICES 

DU CHAPITRE VI RELATIF AUX FOURNITURES·ET SER­
DIVERS 

I 
I 

1 5.032,92! 7.ooo,- 7.ooo,-

l 
5.ooo,-1 7.036,28 5.ooo,-1 

I II· I 15.000,-1 15.000,-

1 1.931,06
1 

3.000,-
1 3.000,- . 

I 3.648,10 5.000,- 5.000,- I 

1 ~3~o-.~o
~o~o-,--~~~742,161~oo0;= 1 3o.ooo, 

1 

=========1=========='=========,=========== ======= 

I 
I I 
l I I I 

I I I 
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CHAPITRE VII 

IMM OBI b.!§. A T:!.Q!.§_ 
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;~~~f!~~~~~:~:l-De:::~:-~:s de::::::--------------------------------.~~~~~~~ 
1 ti onl 

--4~----r---~I~~Q~f~f~A~fQNS ----

-p5epenses 
!reelles 
b.966/67 

~evi- 11Augmen;a-
s~ons 

~968/69 tion 

Reduc-
tion 

1 
1 l 700 I Ter~ain et batiments 

2 l 701 ~Amelioration des looaux 
1
1 

3 ! 702 14obilier et agencements 
4 I 703 IEq_uipement de bureau 

I 5 704 IEq_ui~emer.t de reproduction (interne) 

1 6 ! 705 !Eq_uipement pour telecommunications 

i 7 ! 706 IEq_uipement pour le service de presse et d'in:formation 

I 8 1 707 IEq_uipement de transport, y compris les "Tehicules 

l 9 I 708 1Eq_uipement pour 1' interpretation 
l10 I '(09 Eq_uipement divers 

I l TOTAL DU CHAPITRE VII RELATIF AUX Dll~OBILISATIONS 
I I I 

.J ·x~lio•t• 
Secrion : L 'lachat d' un eq_uipement moderns pour 1' interpretation est 

I ne1cessaire et ne plus dependre d 1 autres pour le service d 
I I 

I I 

I I 
I 

I ·--~ I --+,-

' = . I = I II, 
!15.903,66 

1
1 7oOoo,J 7.000 1 -

1
1 7-446,94 9.ooo,-1 9.ooo,- ' 
I 2.006,- I l.000,-1, 1.000,- il 
1 68o,- I 4.ooo,- 4,ooo,- •', 

I 5·558,7'4 2.ooo,-l 2.ooo,­
. 3.608,40 10.000,- 10,000,-
1 22.ooo 1 - 22.ooo,- I 

-I- - - 1-
--~----- 1-------1-----

---------- r==~=~:,;~_l:=:~~~:=i ==:~~~,=-~--=----

ind~sp~nsa~~e a:fin de onserver lla liberte d 1 actio 
s reun1ons. J 

I 

I 



, 

DUREE ;QE LA COli£:Jll.RE!CE_;QJll.L£J!:!!;_FS..Q~!!!_ET DE GOUVERNEbEl~T 

~POUR LE§_!~S REUNIONS. 

En base de 1 1 experience des reunions precedentes, il est estime que 1 
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1oj - Pour una reunion de la Conference des Chefs d'Etat at de Gouvernement qui est generalement de cinq a six 

jours, precedes d 1 une reunion preparatoire du Conseil des ministres de cinq a six jours, las previsions 

budgetaires pour le perso~nel·technique, engage a court terme, at pour las services divers de conference, 

doivent etre etablies pour una quinzaine de jours. 

2oj -.Powr une reunion du Conseil des ministres, des commissions specialisees, des commissions speciales, des 

groupes de consultants et d 1 experts, ces previsions doivent etre basses sur une periode de dix jours. 

' 
L'augmentation de 1 1 effectif que comportent les previsions budgetaires results de la decision du Conseil 

des ministres stipulant que la langue arabe serait employee et que le nombre des commissions serait de 

trois. 
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CHAPITRE VIII-a 
. CONFERENCE DES CHEFS-D'ETAT~ DE GOUVERNEMENT 

(Previs'I'O~s-pourunesessio~ordi~ir6,'prec~deepar une 
reunion du Conseil des ministrei (15 jours) 
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leo-~~--~ 
;ionJl~;J~od: -~etai1-~::_depe:::: _________ _ 

HJ.I~ 1 800 nterpretes : Traitement 

lEf=lPr~dits-- ~f- ~~epenses 

1

1Ef- Previ- ~ugmenta- ~educ-
feo-Q966/67/68 ~eo- Fee11es fee- sions ~ion ltion 

tit+------~if-1-- _tif 
1
:!:.268/62 1 _______ _ __ _ 

8 II 9.200~-1 13 10.900,~ 18 jll.510,-j 6.360;-
~ Indemnitee journa1ieres 
" 2 raducteurs Trai tement 

. I I I 4-050,-1 
8 10,6oo,- 10 7.384,-j 16 I 6.6oo,-l 400,~ 

~ Indemnitee journalieres 
~ 3 ' tenographes par1ementaires 8 I 8.420,- 2 1.434, . I 8.420,-

8.420,- 2 1.434,~ 3.6oo,-J 

& 4 edaoteurs de comptes rendus:Traitement 4 4.400,- 9 4-978, o 15 6.187,~0 5.162,50 I 
e Indemnitee journa1ieres I 3-375,-l:.J 

2 879,i 4 1.980, 1.980,-~ 5 
t 
~ 

" ~ :t: 

6 
7 

~ 
!l 
~ 8 , I .c 9 
po 
f I • . , ·' I 

tlote:! expJicat 
ont ~'+.e e~abli 
~i te ~ourqali6 
33 p-~ jotlr po 
Las ~ere aire 

~ 

eviseurs 

2. 4 oo'i -
1
1 

1._1oo,-l l.1oo,-
o1lationneurs I 
ecretaires bilingues : Traitement 4 4.460~- 12 5.844,-1 15 I 4.500,...! 3.415 1 -

Indemnites journaliere 
1
1, I 3.375,-1 

rais de voyage par avion 1 excedents de baga- I 
es et faux frais 50 29.509~8~ 68 42.160,~ 42,160,-

ooation de moyens de transport 798,~ 1,000,~ l.ooo,- I 
1antons temporaires, travaux oocasionne1s 1 

I I 
ervice de la conference I 10.35j 5.000 1 -l5.000,- I 

gi~~R~~~Ep~~~r~~~~~ ~?~~AgN~TR~~N~g~v~~N~:ENT ~~~ ~:2~~~~~:= ~~= 2:~~~=~~ ~ f~~~:2!~r~~:22!~~ I~~~~~!: 
ves:Pour ce chapitre et oeux qui suivent, les prevb.sion.s qui nt t ait aux ldepenses rela~ives aux r~unions 
s sur la base des taux suivants : Transport d per~onne1 par vio a1ler-rejtour : $ 620 )Par personnJS. Indem­

e : $ 15 par personne. Traitements : $ 43 par jourj pour les i ter etes ; 217,50 par jourj pour les tjraducteure 

r les reviseurs ; $ 27,50 par jour pour lea redactll31 urs de comrtes endue ana1yti ues ; $jl20,- par jj,our pour 
bi1ingues, 

I I I I 

I I I I 
I I I I 
I I ! ! 
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CHAPITRE VIII-b 
REUNION DU CONSEIL IiES-!HNISTRES 

(Previsions-pour-~e-session ordinaire (10 jours) 
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Sec-! Sousll -r ·--- j_c_-r_e_·-_d_!_ t sl Q~prn_s_e!!__EI@esj~r_evri!!.i£~!!. IAugmen-

tion! sec- Code! Detail des depenses IEf- I l ef- I ef- 1 
~ 

---~-1;1~{--J. 
1
ltec p6/67/6~·-i fec)1_5JG§i§_l__-+fecp.2.§..8i§.~ ta~~~n 

1 i I I l ; I 1 
lJIIIl 1 · 8011Interpretes traitement 1 8 1 ! 1 I I 7.740

1
- 1

1 
! I I I I I ' 
1 1 indemnites journalieres 1 7.923,-, 12 1 7.204,- l 18 i 2.700,- 12.512,-

1 
2 I ITraducteurs traitement j ! I i ! 4.400,- 'I 

I I indemnitee journalieres 8 1 8.720,-! 11 ! 3,904,10 i 161 2.500,-
1 

I • 8 I 7 592 ! I I ' 
3 1 Stenographes parlementaires 1 • ,-, 2 1 774 1 - 1 1 1 - . 

4 i Redacteurs de ccmptes rendus~traitemE>nt 4 1 3.824,-! 9 II 2.982 1 50 I 15 i 4.125,- 1 2.551,-

1 Indemnites journalieres 1 1 ! 1 2.250,- I 

5 I Reviseurs I ! 4 I 1.328 1 20 I 41 1.320,- 11.920,-
1 I ! I I 600,- I 

6 

7 

8 
9 

10 

Secretaires bilingues o traitement 6 I 5.700,-1 4 I 1.300 1 20 I 15! 3.000 1 - I 
Indemnites journa1Hres1 I · 1 I I I 2.250,- I 

Frais de voyage par avian, e:x:cedents de ba- I I I I I I I 

gages et fau:x: frais I I !(24) I 22.111,30 !(68)l42.160,·- ~2.160,-

Paiement de divers services pour la conferenc ! ! II 427~80 j 5.000,- 5.000 1 -

Frais d' impression des comptes rendus et re- I t 1 

!Reduc­
jtion 

1.820, 
7.592, 

450, 

J,ocation de moyens de transport ~ I i I 620,- I 11.000 1 - 1.000,-

solutions I 1 I 1 1.297, 20 I - I ·- -· 
I i I I I 

r=~-,~=:~:~,=~-~=- ~~=:=~::=~-~-:~=:~~::=-r:::!=~===~~:~:=: TOTAL DES PREVISIONS POUR. UNE SESSION DU 
CONSEIL DES MINISTRES 

I I I I 
I I I I 
I I I 

I I 1 
I I I 

I I I 
I I I 

II I I 
I I 

I I ! 
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(Previsions pour 1a session ordinaire bienna1e davant se tenir au oours de 1a periods 

a11ant du 1er juin 1967 au 31 mai 1969 (10 jours) 
I 

"eo-· '"ous 1 1 --------- ----~c-r-e--a:-:rrSl-Denenres-reelles -!Prevj_Sfons·----iiugmen tReduc:: 

tion ~eo- icode I Detail des depenses JE:f=~~-------, Ef:T---------- rEf-:: I ~ation !tion 

_ _;___f,:i.9.n+
8 
____ 1 _______ :------------------ \fe

6 
:!16 I §.U.C 8 -+-f~£4_1_26 6/§_l_ ___ +~:~'i.J:.26 ~2.2--+---- f------

'l!II-~1 1 I 02 b:nterpretes : Traitement ! 5o946,-! I j 12 ! 5.160 _ 1 j 
! I Indemnites journa1ieres I I I 1 l1.8oo' _ 1 1 

i ·.- I & I I I ' • 014,- I 

I I . I I 3.356' 10 I I 
! 2 raduote-:2rs Traitement 6 I 6.540,-1 

1 1 
12 3.960,~ 

I j I Indemnitee journa1ieres I · 1 1 1 1.800,- 1 I 780,-

! 3 1 !RAvise-ars 1 I I i I 2 II 660,- I ! 

\ 4 I !Redaote"L,rs de oomptes rendus:Traitement 1 4 1 3.824,-~ 1 i 10 2.750,- 1 I 
l 1 I Indemnitee journa1ier€js 1 I I 11.500,- I 426,-

i 5 j ~eoretail•es bi1ingues _: Traitement 16 j 5,700,- I 110 j2.ooo,- f 
j' I I l l I .200,-
\ 1 Indemnitee journa1ieres I 1 1.500,-

i 6 ~rais de yoyage par avion, exoedents de I 
1 

I 1 

l. ~ agage et faux frais 1 1 
1 I 46 ,8.520,- ~8.520,-

7 i'-1ooation de moyens de transport 

1

1 1 1 1 1 I 700,- i 700 

l 8 ~aiement aux technicians et agents de 1a 1 j I I ,-
!. !Conference I 1 I i5.000,- 1 

5,000,-

9 ~rais d 1 impression des oomptes rendus et I I I I 
! jt-eso1utions I I 1 

I boTAL DES PREVISIONS POUR UNE SESSION [22 22.010,- r I ~3-.3~5~6"'",-:1;-;0--h476-:i--;::-5-6~5~0;:.----+6:-62D,=-f:-98o,.: 
I r~gi~~iRE DE LA GO .. ISSION EGONOMIOUE ET -·--,-·------ r·----1---·-------l---r: ___ ~- ~------- r------

1 I I I 'I I I 
I I I II I I 
I I I I I I 
I I I I I I 

I I I I I 
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CH,&PI!RE ::!:lll=S 
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(Previsions pour une session ordinaire biennale devant se tenir au oours de la periode allant 
du ler juin 1967 au 31 mai 1969) (10 jours) 

:;·· rusTI-------------------------------------~~=;r=L i -t:::~-,~i2£;ii~~~:::~!re11 e 5i. lt!::J vi sioii s ---~& ugiiienta=-IRe d uc= 

~ eo- ;Code i Details des depenses ~!-I ~;f- I fEJf- I rtion ftion 
---~£~. L ___ j_ ___________________ ·----------------------·-~~LE.E.L§..lL§.~--Y.:.~~-l.2§.2LE.L ____ rf.eo.~-ll2§.§i.§.2 ___ L ___________ _ 

I ; I I I I I I I 

:C:·ill 802 Interpretes Traitements I 6 5.946,- I I) 12 1 5.160 1 - I l.Ol
4

,_ 

1 Indemnitee journalieres 1 l) I 1.800,- I I 

I 2 Traduoteurs Traitements I 6 6.540t- I) !12 3.960,- I I 
I II) II II I Indemnites journalieres 356 1 lo800 1 - I 

I 
3. , 0 1 

3 Reviseurs D I 2 660. ,- 1 I 
I I I 960 1 - I 

780,-

4 Redacteurs de comptes rendus:Traitements 4 
I I 426 1- i 

5 
Indemnitee journalieres 

Secretaires bilingues: Traitements 

Indemnitee journalieres 
Frais de voyage par avian, excedents de 
bagage et faux frais 

6 
! l1o' 2.i~g;:: l I 
I I 1.500,- I I 
I llo 2.ooo,- I I! 2o2oo,. 
I I I 
I ! I 1.500,- I 

5.700,-

6 

7 
8 

9 

Location de moyens de transport 
Paiement aux technicians et agents de la 
conference 
Frais d 1 impression des comptes rendus et 
resolutions 

TOTAL DES PREVISIONS POUR UNE SESSION 
ORDINAIRE DE LA CON!I!ISSION DE L 1 EDUCATION 1 

DE LA SCIENCE, DE LA CULTURE ET DE LA 
SANTE. 

I 
I I 
I I 

I I 
1-- I 

22 122.o1o,- 1 
=== ===========I=== 

I 

I I I I I 
I 146 1

1
28.520,- I 28.520,- 1 

I I 7 II 0 I 00'- 7 0 '- I 

I I I I ·'li 
1 I 5.D00 1 - 1 5oOOO,-

I 1 I l 
I I I I 

-37356;1-o -146155.650,- I 36.620,- l2:98o,. 
~~=========~J=~= I========== I========== I======= 

I I I I 

I I l I 
I I I I 
I I I I 
I I I 
I I 
I I I ! 
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C0!~!§2!Q~-~~-~! DEFENSE 

(Previsions pour une session ordinairs davant se tenir au oours 

de 1a periode a11ant du ler juin 1967 au 31 mai 1969 (10 jours) ) 

l~;~~~ Co~~~Detai1s des depenses 
tJ.on 

.Te 11 ---·~11 8 04 Interpretes Traitement 

1 

2 I Traduoteurs 

1 
4

3 11 Redaoteurs de 

Reviseur 

Indemnitee journa1ieres 
Traitement 
Indemnitee journalieres 
oomptes rendus:Traitements 
Indemni tea j ournal-iere a 

I 5 l 

6 I 
I 

7 I 
8 I 

I 

9 I 
I 
I 
I 
I 

I 

' 

I
Seoretaires bi1ingues : Traitements 

Indemnites journalieres 
Frais de voyage par avian, exoedents de 
bagages et faux frais 

ILooation de moyens de transport 

'

Paiement aux technicians et agents de 1a 
conference 
Frais d 1 impression des oomptes rendus et 
\resolutions 

jTOTAL DES PREVISIONS POUR UNE SESSION ORD~ 
NAIRE DE LA COM!-IIS3ION DE LA DEFENSE 

:£._ji di t s e enses reelles fi'evis~~~ ~ugmenta=-!Mduo-
- 1 <f- I ;Ef'-l · ~ion ~ion 

£.:..Uili1L 6 8 __ '~2..2l1.2.2.§L§_L __ _lf 'LQ~J~_§}_Q..2._~ I 

I II II II I I I 
4 I 3.540,- I 7 ! 3. 270,] 780,- I 

J· I I I I 1. 05 0' I I 

4 1 3.796,- 1 1 2.237,40 I 6 1.650,; 11.24 6, 

I I I I 900,-j I 

1

4 I 3.440,- 1 I I 6 1.650,-j I 8oo,-

ll I 9oo,, 

I Ill 11 ~§g;j 48o,- I 
I 4 1 3.404 I 6 1.2oo,-l ~.304,-
11 I I I 9 00' -1 I 

I I !' j26 16.120,-It6.120,- I 
I II ' 700,-1 700,- I 
I I I I 

I Ill I I I I 
1 1 I 5.ooo,- 5.ooo,- I 
I I I I I 

i I Ll i I I I 
h-114 180 I -1-2 ------! ---t ·---1 I --
~==='1 ==~===~=== L, ===~~~ =~~~~~~~=== ~~=Tl::~~~~~:J:~~~~~==--c~~~=o ~= I I . I _T ___ --

1 I I I I 
I I I I I 

I I I I 
I I I I I 

I I I I I 
I - I I I 
• • I I I 
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~~~ ~~~~~~co~: I Dst=~~= des~:::::::----------------------~~~~~-d=i t_~ -~~~j~ses-rlBilesl~f~ji~io~s --- ~~~:~~~-J~~i~~o-
---+~:i,.~£1____ ------:--------- . --+r.~.,_19 6 6 /§.lL.§.§~~-196 U2.l ____ J!~£.!j._l.26 8L2..2 __ _L____ _ __ 
:II-f I l 805 IInterpretes : Tra1tements 1 I 7 I 3.270,- I I 

i · 
1 

1 Indemnitee journalieres 1 1 
1 1.050,- 1 1 

II 2 ITraducteurs : Traitements I I 6 I 1.650,- II II 

I I I
I Indemnitee journalieres I 1 900,-

1 1 
3 Redacteurs ·de comptes rendus : Traitements ! I 6 1.650,- I 1 

1 1 Indemnitee journaliSres 1 1 900,- 1 
I I I I 

I 
4 1 Reviseurs l 330,- 1 

I I I 150,- I 

I 5 I Secretaires bilingues : Traitements I 6 1.200,-
1 

I
I 1 Indemnitee journaliE•res I 1 900,-

6 1

1

cout de billets de voyage par avian, exes- 1 I 
I 

dent de bagages et faux frais 1 1 126 16.120,-

7 I I Location de moyens de transport I ! I 700,-

8 jPaiement de technicians et agents de la I I 1· 
I lconference I I 

9 IIm~resssions des oomptes rendus et resolu- I 
ltions 1 1 
1TOTAL DES PREVISIONS POUR UNE SES3ION ORDI• ---- -+ --~~------------1 . 
NAIRB DE LA COMMISSION DES REFUGIES === =========-1===1============ 

I I I 
I I I 
I I I 

I I I 
I I I 
I I I 
I I I 

I I I 
I I I 

5.ooo,~ 

I 
26-l '3'3-. 8n.2~o""",---- -::-3-::--3-;. 8;;;2;-;:o:-,--1----

===l=~====~=a= ========I====== 

I I 
I ,I I 
I I 
I I 
! I 
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~!~~~~c:::/ De~=~~:~::--~~::::~:-----------
vJ.on ltionl I 

IC r -rd:_i_t-;-~;;~-----, --1--1 ~-----~ 
~-r=if--------· ~E1nses ree 6~ if~Tision~ ~ugmenta- Reduc-

~~~~~6/67/6~ 196~/62 ___ -Jt!~J-12£§1~-JL~:~------~tio~--
_V_I_I_I ___ J~-;-+,8o6-t-i~;erpre;;;-~;;;;~en;;-------------.--

l Indemnites journalieres 
1 I I I -. 

I I 713.270,- I 
I I I l.050,- I 

I I 2 1 I Traduct eurs : Traitements . I I I I 
1 6 1 1.650,- 1 

I 

3 I 
I 
I 

4 I 

'I 
6 l 

I 

7 I 
8 I 

I 
9 I 

I 

Redacteurs de 

Reviseurs 

Indemnites journalieres 

comptes rendus:Traitement 
Indemnites journalieres 

S~cretaires bilingues : Traitements 
Indemnitee journalieres 

Frais de voyage par avian, exoedents de 
bagages et faux frais 

Location de moyens de transport 

I I I 900,- II 

11.598,70 II 611.650 1 -

1 900,- I 

I 1 I 330,- I 

I I 15o,- I 
I 6 I 1.200,- I 
I l 9 00'- I 

I I I 

I 
'126 ~6.120,-

Paiement des divers services de la 

1 700,-
1 I 

Confe- .I I I 

II;;:~: d 1 impression des comptes rendus et 

1 1

1 I 
1

,
5

.000,- l 1

1

:. 

resolutions 

I t-. -~ ,--1 I ---~-
1 TOTAL DES PREVISIONS POUR UNE SESSION 20.000 1 - -111.598 1 70 26 33.820,-

1

13.820,- I 

I ORDINAIRE DE LA REUNION FDREONLTAALCIOEMRMIASLSIGEONRO-t=== ==========j,=== ============ 1=== =========,=o========

1

11====• 

I SPECIALE SUR LE CONFLIT 
HAROCAIN I 

I i I I 
I I I 
I I' I 
! I I 
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CHAPITRE VIII 
REUNION DES-Co~Ili!IS:HONS MIXTES 

•I 
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RE!oAT!_VES_AUX BA'I'HlENTS DES BUREAUJLR~!!:!i!!:g!ifs_DU Sf!!!QE DE L 1 OUA 

~~~ai::-~~=~~~::=~=-------.--------------------~f~~~)~~--~~:~~==s~!~ti~i~:~~~~ons ~~~:enta- ~~~~o-

G:terpretes : Trait:::~~:;------------------r· ---- I -j--;i-;.;;,~-r--:-----T---
I Indemnites journalieres . I I I 900,- j 

Traducteurs : Trai tements 1

1 

I I 2 I 825,- 1
1 Indemnites journalieres 1 1 450,-
1 

I I I l I I 
I I I I 3.720,- I I 

1---------- ---------1-----1 --8:475:=---1----------1------
r========== ========= ===== =============, =========1 ====== 

I ==~:~=~~====J I 

Cout de billets avions pour 10 membres du 
personnel technique 

TOTAL POUR UNE REUNION 

TOTAL POUR TROIS REUNIONS 

I 
I I 

I l I 
I I I 

I I I l 
I I I I 

I I 

I 
I 
I 
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CHAPITRE 

• 
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REUNION DU COMITE CO!~ULTATIE_SUR_&~§_QU§~!IQ!~-B~QQ~!~l~ES ET FINA~CIERES 

Soue ~~---,1--- lCredits ~~o- Code I Details des depenees 196?/68 olOn . • . --~~ -----------------------------1--'---

l I 1 Interpretes: Traitements · 

I 
I 

Indemnitee journalieree 

I 
2 I 

I 

Traduoteurs Traitemente 

Indemnitee journalieres 

3 

\DepensesiiEf=-previsione ---- Augmen---~Reduo-
lreelles fectifl 1968/69 tation tion I I I 

---{ I ·--/ I I I I I 

I 1 4 1 2, 5 8o,- 1 
I I I I I 900,- · 

I I I I I I I I 8 I I 2 I 25,- I 
I I 450,- I I I I I 

3.?20,-
Cout de billets avion pour 10 membree du 
personnel technique I 1- J 

----------1--------~----- --------------1---------J--------
==========1======== I=====~ ==~:~~:::=====1=========~ ======= 

TOTAL POUR UNE REUNION 

TOTAL POUR DEUX REUNIONS I I I I 
I 16.950,- I I I ====A=========, I 

I I I I 
I I I I, I I I I 

I 
I 
I ,- ' ' I I I I I I 
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CI,!/180 
page 43 

sao- ·· 1 ------------------- I Cr~dits ___ Tii~penses""' ___ IPrevisions !Augmenta- IReduo-
iion Code Details des depenses 1967/68 lreel1es 11968/69 !tion ' ltion 

----r---~~-~~:::~::~:~:-::~~::~-:ag~~-----------------r-~882,~:~--j:~~~2:34~,40-,55~,-
l I I II Bureau de Publications, Niamey 26.502,- 34.785,97 I 47.410,- 28.016,- 7.108,-
1 I 

43.094,- 1 36,451,65 1 54.970,- 16.116,- 1 4.240,-c.P.S.I.A., Yaounde 

B.I.s., lllangui 

B.I.S.A., Muguga 

TOTAL· DU CHAPITRE RELATIF A LA OOMIHSSION 
SCIENTIFIQUE, TECHNI~UE ET DE LA RECHERCHE 

~ I I 

74-181,- I 58.274,30 I 69.438,- I 12.646,- i 17.389,-
1 I I I 

46.608,- I 32<144,51 I 52.398,- I 12.956,- I 7.166,-

------- '--- _ _j -------~ I ----544.267,- j369.580,91 I 435.092,40 I 82.083,40 1191.258,-
==~=====~=== 1=============1 =~=========== !============~===•==== 

I I 
I I 
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::f ~ o ~:-~··;~~~~~:-~:;-~6 pe~::;------------------------------T ~r~~I~f---~~" ~~n ~ ;~?€9119Sf~~~ ai ~i ~n 8-l! ~~~~:- ~~ ~~;;= 
-~--~··----------------. ----------·---------- I ~~.:_~:U'::·' I ;:f:t¥;.1~·-=;•r.o 
l ;Postea fixes I 96.294,- r, 52.826,80 t 86.321,40 2.865,40112.838,-
1 jconsultants et experts j I I ! I I I j ~Assistance temporaire 1 I 2,819,18 1 

i jHeures supplementaires et allocation pour service II 'I 
! lde nuit 
; l I ! ;Depenses courantes afferentes au personnel 22.460,- 3.195,22 1 12.600 1 - 6,600 1 - 16.460,-
~ ! I 
' 1 I i :Frais de voyage de membres du personnel en mission 1 ! !offic;_elle 10.275,- 16.816,46 '1 10.275 1 -! 
i ( 
l !!Loyer et entretien de 1 1equipement et des locaux 16.853,-- 14.603 1 09 I 7.720,- 2.604,- 11.737,-
J I l iCommunications 29,600,- 4.371,84. _1 8.ooo,- 21.600 1 -

!,!.. i I, IFournitures et services divers 117.000 1 - 76.691 1 77 55.960 1 - 280 1 - 61.320 1 -
1. • I i ,

1

•rmmobilisations 2.8oo,- 6.806 1 - 1 2.800 1 -1 I 

j JIConferences et reunions -~~~~~~:=--- --=~~~~~:==---- L~~~~~~~~=--1-------~-~-~~~~~~:= 1 TOTAL 353.882,- 207.924,48 I 210.876,40 112:349,40 155.355,-! I ===========~ =============== ============!========= ========= 
I ! j 

! i 
l I 

I ! 
! 

! 
! 
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--L-- .. .. 

~~~~- ~~~ ~fl*·~n~~91 ~1!~c '!code I Description-------------------~ 0,::~r9~d7;i~~ l~:19 a1 ire IP:;evi- fii:ugmen- "iileduc-
~~c-··' 1 I I 1 1 1 s~ons ~ation ftion -r·t+,. --1---,- 1 I 1 ~----~S;~;~taire executif ·-------------+P6 ll:-950-;::-_llg~~~~~ 1 i~~~~g;_ 1---570, ! 

2 2 \ 2 \ Secretaires executifs adjoints IP4 19.740,- 17.860,- i 11.880,-
:< ! 1 I 1 1 Chef comptab1e \P2 6.880,- 1 7.060 1 -· 7.250,- I 370 1 -

1\ -
,, i 1 I 1 Aide-comptab1e \GS5 4.704,- I I 4.128,- 1 576,-:; ! 1 

1 

1 !Adjoint administratif IGS5 6.880,- 1 5.940,- I 4.128,- I 12.752 1 -
C 1 2 2 1 Se~retaire bi1ingue I GS4 I 9.408,-

1

, 4,704,- 9.408,- 1 
1 

· 
1 1 

1 

1 1 Stenograpne I GS3 ~~ 2.976,- 3.120,- I 3.264,-

1

ll 288 1 -
o 2 2 ITraducte.ur.s IP2 13.760,- 6.130,-

11

,7.630,-
~ 1 1 l 1 1 Documconta1iste ~ond.1o ) (11 3.120 1 - 3.264 1 -

10 1 

1

1 1 
1
j 1 1 Archivists bib1iothecaire I " I g 2.052,- ,I 2.160,- 1 

1·i 1 1 1 1 II Stenodactylographe (frangais) I I 1.944,- 2.052,- 1 I 
L: 1 j 1 1 1 Stenodactylographe (anglais) 

1

, 1.836,- I 1.944,- I 
13 1 I l 1 1 1 Dactylographe I 1.254,40 1.344 1 - I 1 
1~. 1 1 1 1 1 1 Controleur.du courrier 19 • 996 ;- 1.223 160 1.344,- j1. 637 , 4 q 
15 4 

1
1 4 i 4 

1
1 Agents I 2.520,- 3.309,60 I 1 

16 1 1 1 1 Telephonists 1 638,40 672,- 1 I 
17 2· 2 ·1 2 I Chauffeurs I 1.344,- 1.478,40 I 
18 1 I 1 I l I Operateur de roneo 705,60 739,- I I 
19 1 II l I 1 I Concierge gardien I 672,- 705,60 I I 
20 3 3 1 3 Plantons b 1.612,80 1.713,60 
2: 2 I 2 I 2 ll'<ettoyeurs I 840,- 907,20 

I I TGTAL 1 .:::::~::. :::~:::~~ ~::::::~~~ ~=~=-:=~8~~:~~~~~~~2:~=~~= 
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I.;Q_ I ~ - ---------------~-----------,cr~dits---~Depenses reel1esiPrevisions--lAugmenta--.JR~-

li'ontC <?.2:~--f~!!£:£.il2!~,£!!. ________ -:-----------------------------'1~~~f~i-F:u--ft~~H£t-1onlir68-Tt~H~§.L__ +:~ t£i~u:--· t ~ 0 iu 
. ____ J!_E.u. ~!~Q_. ______ --------~·-----

. I ' i-

1 II I I 
- I 2. 819' 18 I - I - I 

I I 
=:::::::::::::::::::::::;:;:::::=:= !================ 1=====::;:::::=::::::::;:::::=::::1 ===Q::::=:=:::::c II ===::r= 

! I I l 
I I I l 

l I l 
Faute e traducteurs permanents, une assistance temporaire a ete neces aire pour 1a tr~~uction des d cuments. 

1 I 
l I 
I I 
I I 

Traducteurs 

Notes 

I 
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~~CRET!lif!!_Q~LA C.S.T,R.-= LAGOS 
DEFENSES COURANTES AFFERENTES AU ?ERSONNEL 
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Q~;ST---~---------------------------------------------,-Cr~dits------ID~penses reel:iPrevisions IAugmenta=-iReduc-

h_i~'~:~e Details des depenses 1 19~~~~~--__t:-,~~~6/67 __ j~~~~~~-----J~~:~------ltim~--
1 

$ E,U. I$ E.U. I $ -lli.U. ' ! $ E.U. 1$ E.U. 

2 

7 

1::. 

I ~~!~;e:t ~~:~~s ~~:~~s I I -----------F=-----------.·------------+------~---4-----IFrais de transport a 1 1 occasion de la prise de I I 
1service 3.500,- 524 1 46 l.ooo,- I 2.500,-
IFrais de transport a 1 1 occasion des congas danll I I 
les foyers et de la f'in de services 3.080 1 - 334 1 97 I 2.000,- I 1.080 1 -Frais de transport a l'occasion de transfert ·I 

1Indemnite d'installation . 
1 IIndemnite pour personnes A charge 5.500,- 1.450,40 1 

!Indemnite de logement 1 
2.000,-
6 .6oo,-

1Caisses de pensions de l 1 0UA 
1 !Caisse d 1 assurance de 1 1 0UA 162,84 1 1.000 1 -

IRegime des prestations medicales de 1 1 0UA 2.380,- 722,55 I 
!Gratification de fin de services 
IIndemnite de logement pour les bureaux 
lregionaux 
I 

8.ooo,-

3.500,-
6.6oo,-

1.380,-

8.ooo,-
I ' I 

22:46o;=---- ~3:195;22-- l-r2:6oo,----l~6'.'6~o~o~,--- -16.460,--
============ ~~=========== I============ j========== ========== 

!TOTAL DU CHAPITRE II relatif aux "Depenses 
lcourantes af'ferentes au personnel'' 

l'Dt s exilicatives: 
~3s depe ses du-Bllreau des publications, qui jusqu 1 a 
<an dan les depenses du Secretariat a Lagos. Apres 
t.ap nses lfigurent main tenant dans un budget separe ; 

I I I I 

cet e annee avaitl son siege a L4ndres, etaieJt comprise~ aupara­
le ransf'ert du liureau africainJdes publicat~ons en Afr~que, ses 
ce iui explique l1a reduction de previsions. 1 I I I 

I I 
I 
I 

I I I I 

I I I I 
I I 1 I I I I 
I I I I I I I I 
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1redit;;;- ----TD~:P9il698 reSl-- jPre,;isions j Augmenta- I' Reduc- . 
967/68 ~es 1966/67 ~1968/69 I tion tion --------- :;n;~::----1 hE~:-------tE~f~-:-----r-$-m:·u-, ---~-rE 0 u. 

:se ;;-= ··so;:;:Sl---r---------------------­
f;io-~1 s~c- iGode 1 Details des depenses 

--~- t ~ og,-l-----1--- -----
1 i I 

-------------.--·--------------l-----------r---------i-------
l0.275r- 16o816 9 46 110.275,- I - l 

----I ~~------- •---- -·-,· -----
J.6.8l6,46 I 10.275)-- I ! 

==~==========~!==~======== ~====~===~ i======== 

;E~~-3,ie!!), l ~ransport~ I 
100,-- 1 2.044,- 1· ,. 
6oo,- I Ll20)-

~~g;= I ~:~~g:= il 
250,- I L022,- I' 
350,- 750,-

7:376:=-l I 

I i I 
I l I : I . 
' I I I I I! Voyage du personnel en missions officielles 

I . 
I I i TOTAL DU 0HAPITRE III RELATIF AUX VOYAGES DU J 10,275,-
! I I PERSOlniEL EN MISSIONS OFFICIELLES I==========·'= 

1· l ~I)_~ • +. 

1

1 

I !!2.!~~--~:!!:P..· ::;,£~.:!.:.~ : 
II Reunkon d~ CSA; I'fa:L:;oobi, 7 jours, 4 personnes 
• ll I P~antes medioinales, Dakar, 6 jours, 4 personnes I 
l 11 i Tf:Jipaneomiase, Bangui, 6 jours, 4 personnes 
l 11 i d1" Conseil Phytosanitaire interafricain, Caire, 7ljours, 
l 11 1 Tpxiete des aliments et des plantas, !Ta:Lrobi, 5 jturs, 2 ! II I srssion budgetaire 

I I 
i I 

I 

' 3 pe-I·jonnes 
perso~nes 

3.025,-

! I 

I I 
; I 

i I 
i I 

I 
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BUREAU INTERAFRICAIN DES SOLS - BANGUI ----------------------------

Sousr--~ 1l -CreditS! Depenses Previsions] Augmen=J Reduc 
sec-1 Cod~ Details des depenses 
t. I 
_!.S?.!.l.L___ ---- ------------

1 

1 

Postos fixes 

1967/68 I reelles 1968/69 I tation I tion ---+1--·- t __ !.2.§.§.L§.L_j--·------·-i----- -+-1 --
50.766,- I 32,249~49 I 47,150,- I 2,644,-~ 6,260 

1 
::::::::::st::p::::::s d

1

experts 

I
I Heures supplementaires et travail de nuit 

I
ll Depenses oourantes afferentes au personnel 

I Voyage cu personnel en missions offioielles 

I Loyer et entretien de 1 1 equipement et des 1ocaux 

I 977,46 I -

I

I 569,24 I 

I 
- 152,71 1 

I ].0,115,- I 9o417",01 I 9,908,- 7,458,-l 7,665 

I ::::::= I :::~:::: I ::::::= '"·-1 
1
11 

L400,- j 2,775,15 i 2,ooo,- 6oo,-l 

I I I 
1 5,348,- I 5.375,82 I 5.956,- 1.056,-1 

l I I I 
I I 142,54 i 1 
1-----------]---------- }----·---------~---------]--·-----· 
I 74,181 1- I 58.274,30 I 69.438,- 112,646,- 17,389 
1~~=~=~=====1=======~~= ============!======== ====== 

I ! I, 
I I 
I I I 
I I I 

I I 
! I 

Communications 

Fourntirues et services divers 448 

Immobilisations 

TOTAL 
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·.,-.,-c--~~ll'_o_u_s..,.I=Effeot:~ii l!Jf- ,-----rcredits 1 Salaire I ::revisions IAugmen- Reduc 
toion oec-167/68 168/69 fect.Code Description Gradel 1967/68 1 reel 1968/69 1tation tion 

_!_io;tl_ I__ .1 reelj_.~--1-- 1 1 12.66L§l _j 
1 I 1 l 1 I ?irecteur ·-----------~~ P4---;.87~~~-~~~-;.;;o,- T' ;:-;30,--1

1 
- I 940, 

2 I 1 
1
1 1 11 I 

I 
Directeur adjoint I P2 I 6.880,- I 6.880,- 1 7.060,- I 180,- -

3 1 II 1 I 6 I I I I Documentaliste P1 I' 5.5 o,- 5.380,- I 5.560,- I I 
I I I I 

4 2 I 1 Documentaliste adjoint I GS4 I 7·968,- I 2.904,- 3.408,- - r·5eO, 

5 1 1 Traducteur I P1 I 5,560,- I I 4.8oo,- - ·76u~ 
6 1 1 1 Secr<otaire bilingue 1

1 

GS4 i 3,984,- ,3.920,- I 4.128,- 144,-

7 1 1 Steno-dactylographe GS4 I 3,984,- 1 1 3.984,-

8 l 1 Aide comptable I GS4 3.984,- 1

1

1 
2.448,- 3.984 1 -

9 1 1 1 <perateur Roneo GS3 I 2.976,- 2.976,- I 
Chauffeur Condi_j I 979,56 1.100,- 1.100 1 -~ 
Planton/nettoyeur tions I 

1

1

11 

269,28 400,- 400,-

Jardinier locale+ 293,76 400,- 400,-

10 1 

11 1 

12 1 

Veilleur de nuit " I I 244,89 420,- 420,-
1-----------1 --------- ------------ ------- -----

~~~~!~~~====~=~=~~:~~= =~:~:~~:====!=~~~~~= ~=~~~ 
I 

1 

~ I I 
taire est necessaire par suite u tran+fert du bur~au a Bang i. 

I I 
I I 

13 1 1 
I 

I 
I I . 

Noi~~-~~£~Jcativ~~ : 

Du p+rsonn~ supi;lleme 
I I f 
I I I 

I I I 
I I I 

TOTAL 

I I I I I I , I I • 
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CONSULTANTS ET GROUPER n'EXPFPTS ------------------
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• 

La susdite depense represents une somme de 1.200,- Fr. F. par mois payee au Dr. F. Fournier pour les services 

qu 1 il a rendus au bureau interafrioain des sols, 
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---·r-----------------------------------------------------rcr~d:it'S ____ pi~:Penses ___ T_'Previ s i ons--r:& ugmen=--jR;ra:u:a: 
·~ode ' Description 1 1967/68 1 ree11es 1 1968/69 ! tation ltion 

------i--------------------------------------------------~-1----------~l2~~~1----~--------~--~----------tl ----
1 I I 

I I I 
I I I 
I Assistance temporaire I 56 9 ~ 24 1 
I I 

I I 
I I 
I I 
! I 
' I 
! I 
! I 
I I 
I I 
I I 

! l 
: I 
i I 
. I 
I I 
l I 

• 



, 
' 
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BUREAU INTERAFRICAIN DES SOLS - BANGUI ----------- --------------
.Q.HA:EJ.!li:!L!;.=f 

HEURES SUPPLEMENTAIRES ET TRAVAIL DE lrDIT ------------------------------------------
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------1-----------~--~---------------------------------------~--cr~dits--l--n~penses--I-Pr~visions---jiug;enta-- 1 Reduc-

:.~d:_J_ _____ ::::~::~:: __________________________________ -f---~96 ~~:~--~--l~~il~i__j_~~:~~:~----tl ~~:: ______ }-~ i o:_ __ _ 
I 1 I I I 

I 152,11 
I 

I 
i 

I 
I 
I 
I 

I 



BUREAU INTERAFRICAIN DES SOLS - BANGUI ------- --------------------
CHAPITRE II --------

DEFENSES COURANTES AFFERENTil:S A.U PERSON}TEL 
--------------------------------------~~ 
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-· ---,-------------------------------------- -- t-
:.c-, so us I 

1
• _ . _ -- ------------

1
-credi t'S_+ ___ IiErP"enses_I_Previ'Si0i1Si--Augiiien=•-R:<ra:uc=-

·.conj s~o--ICodel DetaJ.ls des depenses - I 1967/68 reelles 1968/69 I tation I tion 

---r-~,~~ .. o~lo::~~-;:-;:::~:--:::;:::-------------r----=---- I -'~i/01_~~~~:;~:=--J---=----
1 2 1 Transport en conge dans les foyers 1 I 103,03 1 lo~20,- 1.320,- 1 

I I I 1l I I 
3 I Transport lors de transfert I 1 

I 4 I Indemni te d 1 installation 
11 I 720 38 I 

I I I ' I 
I 5 I Indem'nite pour personnes a charge I 3.300,- I 239,40 I 1.450,-

1 I . I I I 
I 6 I Indemni te de logemen t I I 
I I I I 

7 Securite socials et assurance du personnel 6 815 - 6 902 68 1.000,-

8 
• ' • ' II', 

Allocation de vie chere 1.451,52 4.438,- 4.438,-

TOTAL DU CHAPITRE II Rii:LATIF AUX DEFENSES COU- 10.115,- I 9.417,01 I 9.908,- --,7.458,-

RANTES AFFERs:: '!"·~s AU PERSONiiEL ==~~====~ ~=~======= !==~=======~= 1 ========= 

I I I 

Notds ~~ilic~ii~~ : I I j 
Scc1ionsll et 8 Augmentation due au transfert du bureau a Bingui et aur conditio~s qui existenr a 

Seoiion 15 .: Prevision. d 1 indemnites de personnes a char.!;e pour le !Directeur a,~ant uno femmb et un 

I I de si-x enfants st pour le Directeur adjoint l ayant une temme et unl enfant. r 
I, I . I I I I 

I I I I I I 
I I I I I 

700,-

11.850,-

1 
15.815,-

17·665,-

l===e====== 
I 

I 
. I 

Bangu1 .1 
I 
I 

ma4imum de 

I 

I 
I 
I 



• • 

BUREAU IN'rE:ttAF1UCAII'f DES S.QLS - BANGUI 

CHAPI:!'_RE __ J.Q 

' 
~.Q!!QES DU PERSONNEl~ EN gJ.~~!.Q!2_.Q~~IQJ.~LLES 

• 
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-----------------------------------------------------.----------r------------------------~ -

-,n ° e I 8 a1. s es epenses 1967/68 reel1es 1968/69 I tion I tion 
:o-~ 0 d I D't : 1 d d' I Credits I Depenses -+Previsions IAugmenta- Reduc-

---1---_j_------------------- -------+ ,_!.2§..§1§.1_ -------+---- I 

I I I I 
I I I 
1
1 TOTAL nu CHAPITR:i:!: III- VOYAGES nu PERSONHEL EN 4.200,- 4.712,41 I 2.ooo,- -

I MISSIONS OFFICIELLES I 
~ I 
l I I , I 
I I 
I I 

I 2.2oo,-

l 
I 
I 

I 
I 
I 
I 



--.------T-..;..,_1 Sous 1 
±Dn s~o-ICode 

1 t~on 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

• ' 

BURE!g_INTERAFRIC!f!_£~SOLS - BANGUI 

CHAPITRUI 

kOYER ET ENTRETIEN DE L'ESgf~~~NT ET DES_kQQ!g! 

------------------
Details des depenses ,, 

Loyers des locaux 

Entretien des vehicules 

Entretien de 1 1 equipement 420,- 164,02 

1.316,- 1 1,261 1 87 

504,- 1 

Entretien des locaux 

Services publics (electricite et eau) 

CM/180 
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500,-

420,-

500,-

504,-

.I 

500,-

I Assurances des vehicules, de 1 1 equipement, etc. 112,- I I 500,- I 388,-

816,-

I II, TOTAL 
1 2. 3 52, =-i -r:-9 o2;47 -2:424,----1

1
' ass;:-- -sr6·-, ---

1===========1 ========== ,===========, ========= r======== 
I I I I 
I l 

1

, l 
t'achat d 1 unle voiture o f'icielle. I 
I I I 

l I 'I I 
I I I 

I 
Notts ext!!£~~~ : 

I I 
Scctionsl2 et 6 - Ces deux depenses ont ete occasionnees par 

I I 

I : 
I I 
I I 
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BUREAU INTERAFRICAIN DES SOLS - BANGUI 
--------------------------------------

£~A!:!!~~_y 

COM~!UNICATIONS ------------
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:;:c=rsousr----1,·--~--~-------. ------------------------------,-cr<fdi t ;;---pi<fPe'nses-Trre vi si onSI-Augrr.en t a-1 R<fd:u:c:-

".:onj sec-1 Code DetaJ.1s des dopenses_ ! 1967/68 I ree11es l1968j6o I t' It' 

I +ion I I 
r l 1 7 I J. on J. on 

--l-.:!.." ~--T-----r:::eg::::::--------------------------------1---t~:T-=1-=--t-
::---

' I I II 11
1 

2 Tele.Phone j j 612,26 I .
1 

1 
I I I I 

3 Affranchissement I 1.400,- jl.764,84 j2oOOO,- 600,- I 

4 

5 

I>lal1e-courrier 

I 

I TOTAL 

I 
I 

I 
I 
I 
I 

I 

DU CHAPITRE V RELATIF AUX COMMUNICATIONS 

--
No!_~.L~Xp1i£llllll : 

I I I I 

I I I I 

1----=----- 1----=------1----=-----~----=----J --=----1 I I . I . 

I 1.400,- 1 2.775,15 l2oOOO,- 6oo,- 1 -

1---------- I----------~---------=!====-===== -------
1 I I 

I I I 
I I I 

I I I 
I I I 

I I I 

Cette augmentation est due au transfert du Bureau a Bangui et aux conditions qui existent dans oette ville; 
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BUREAU INTERAFRICAIN DES SOLS - BANGUI --------------------------------
Q!!!!:f!~JLY! 

FOURNITURES ET SERVICES DIVERS --- -------------------
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-~:f~~~ ;~~~~:~:r-~~::~~:-~:-~~::::::-------------------------,----~~:~;~; r--~:~~~==sll-r~:~;~~onsl !~~~~~=--r~~~~c-
----t-1ioar----r-----------------------------------------------~--------~--!~2&L£1_~-----------t---------L-------

I I I I I I 
I I . I I 

I 1 I IPapett~r:l.e et fournitures de bureau 3.836,-'- II 2.774,14 1 3.500,- - I 336,-
'1 I · I 

·11 2 I ! Commissions bane aires et timbres fiscaux I 5, 33 I 56,- 56,-

I I i II I 

I 3 I I Receptions 112,- 109,65 1 

I . . I I 1
1 

4 1 I· Abonnement aux journau:;c et :t'eriodiques 1.400,- 11.517,67 1 1.400,-

1 I I 
5 I I Autres fournitures et services 

1 
323,98 I 1.ooo,- 1.000,-

6 
1
1 

1
1 T f t d b Af - -

1

1 655' 05 
1

1 - II 
1 1 

rans er u ureau en rJ.que 1 1 

I I TOTAL ,--5:34s;=--i -5:375;s~l--5:956;=-- ~r:o56;=-l----=---

i ] ~-----------, ····------ -·--···---- ~--------· ~-----·· 
I .I I I I 
I I I I . 
I I I I I 

I I I I I 
I I I I . I 
I I I 

I I I I I 
I I I I 
I I I 

!f.e,te!_~2!:.I?.!icativ~ I I 1 

Section 1 la prevision oeuvre l'impression des etudes a pub1ier dans le bulletin analytique mensuel; 
Section 2 : la depense a ce jour s 1 eleve a $ EU. : 1.152,28 
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BUREAU INTERAFRICAIN DES SOLS - BANGUI ----- ---------------------
QHAPIT!i!!!__!ll 

f~~·l O~IL !.§.:!1 T IONS 

" 
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~~~1~~~~~~~=~:-r~~:=~~:-~::-~~::::::-------7---------------------~-~~~~~~~ --r[!~[~~;;--li~~~>~~onsr!~~:enti=r--~~~~c=---
--;-1---r , :f.MM~~IL!,§.ATf.QNS ------ -

1 
r- - --r I -----r--·-----

, 1 I Terrain et constructions I 1
1 I I 

I I II I II I 
I 2 Amelioration des locaux 1 

II II II II I, 3 Mobilier et am•nagement 
I I I 

I 4 Eg_uipement pour le bureau I I 142,54 I 1

1 

I I I 

I
I 5 Eg_uipement pour la reproduction (interne) ,

1 

,

1 

,

1 1 
6 Eg_uipement pour les telecommunications 

1 7 Eg_uipement pour la presse et !'information I I I I I 
I I I I I I 8 Eg_uipement de transport, y compris les vehicules I I I I I 
I 9 IEg_uipement pour !'interpretation I I I I I 

1
110 I Autre eq,uipement II ------! ---1-----j-----1------

IToTAL DU CHAPITRE VII - H!MOBILISATIONS - 1 142,54 1 - 1 - I -I I I========== !===========j==========,=========j========== 

I I I I I I 
I I I I Ill 

I I I I I 
I I I 
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-:~IS~~ ! - -------------------,-~-----------------~' 1 1 1 , , · I Cred~ts 1 Depenses I Previsional Au en I Reduc-
·:,,n ~~~~-:I Cod, Deta~ls des depenses _j 1967/68 reelles I 1968/69 t ta~~onl tion 

--· -'--1---f------------------------------ 1966L67 1 I I-------- I ---- --- ~---------- -------- -----
j -Postea fixes 1 28.622 1 - 18.955,80 1 35.070,- 7.388,- 940,-

1 
. I 

I I I 

II Consultants et groupes d 1 experts I 1 I I 

I Assistance temporaire I 919,80 
1 I 

I Heures supplementaires et travail de nui t I I I 
I I I I I -
I Depenses courantes afferentes au personnel I 8.200,- 4.561,03 1 7.400,- II 1.200,-

1

2.000,-

1 
I

I I 
11 I 

Voyage du personnel en missions officielles 5.096,- II 2.687 1 50 1 3.000 1 -

1 I I 
I Loyer et entretien de 1 1 equipement et des locaux I 420,- 392,19 1.456,- I 1.256,- 220 1 -

1 Communications I 1.120,- I 998 1 65 800,- I 320 1 -

1

1 Fournitures et services divers I 2.240,- I ·2.648,- 2.672,- 1.112,- 680,-

Immobilisations I - Jl I 2.000,- I 2.000,- I 

I Conferences et reunions --~10 1 - -~~~~54-'j--=------~~~--=-- I 910,-

TOTAL I 46.608,- 132.144,51 52.398,- 12.956,=-j 7.166,-

1 i I I 
I ~~~~ I I I 
1 1

1 I I I I 
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;;;;=rs 0 '<i:sTEHeot::--z:<fviif Ef =-r---T-------------------------,-cZ:<fdits ____ Salaire--f-i?r<fvisTons-"fAugmeii=---r-R:;r d uc'ti'Oii 
-;_on,sec--l677681-m691 feC·ol Code! Description laradei 1967/68 J reel I 1968/69 ltation I 
_1E~t J --+!:~~*-i-----i----------------------_jr_f ______ . -*-2~~L§..I __ t-------i----------t-=----

:. ! 1 J 1 I 1 
1 

Direoteur IP4 I 9.870,- ~~ 8.930,- I 8.930,- 1

1 

- 1 940,-

1 2 l 1 I 2 ~ 1 Directeur adjoint IP2 i 13.760,- I 6.880,- I 13.940,- 1 180,- I 
j 3 ., 1 l Seoretaire soientifique IP1 1 1 4. 800,- I 4. Boo,- l 
1

1 I l IGS4 
1

1

1 
84 3 984 l I I 4 1 -1 1: Seoretaire bilingue ' 1 3.9 ,- • ,- 1 1 

I I I I ,, I 

5 
6 

.I 
I 
·I 

l 
I 

I 
-I 
I 
I . 

I 
I 

I 1 1 Agent !GSl )! 11.344,- 11 L416,- ) 1 . 

I I ·I 2.408,- t! 
2 l 2 2 Commis et agents adjoints s:gg~)l 1.801,80 j 2.000,- ) I 

I l TOTAL DU CHAPITRE I-A : ~-------- ---:--------~----------1---------~---------·-
1 l EJ<OLtr<ENTS DU PERSOttl<EL I =~::::::_ :=~:::~:~~+=~:~!~:: __ 1_;::~~:: __ (~'=---

- I Jl I I I I I 
I I I I I 'I 

I I I I I I 
I I I I 
I I I I 
., I I 
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BUREAU INTERAFRICAII~ POUR LA SANTE ANiliiALE - lWGUGA ------------- ---------------------------------
CHAP I !.illL!dt 

ASSI§!!NCE TE¥~QgAI~ 
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------

1
-----------------------------------------------------~---cr~dits----~--D~penses ____ IPrevision_s ___ IAugmentationl Reduct: 

·•·:>.ie Description 1967/68 reelles 11968/69 I 1 ~----.l-l2£2i§._7 ---r-----~-t-----~---

1

1 Assistance temporaire 1 919,80 1 1 I 

I I I I I I I I " I I I I I I I I I I I 

Trcducteur a temps partiel pour traduire les bulletins mensuels et dactylograpbe a temps partiel. 
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:J:!QRE!!! INTERAFR!_Q.!\:IN _;QE L:l_SAN:K£! ANiii!ALE - MUGQQ! 

£!ill:.I!B.ll!_ll 

~~g~!SES_£QQRANT~~-~[~~B.~NTES A£_PER£2!!~ 
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.;_ so~o~------------------------------------------------------~--cr~dits-1--nepensss--r-Pr~visians-T 

.".:~nl sec--1 Code! 'Details des depenses J 1967/68 I reelles 1 1968/69 1 
Augment a-~ 
tion 

--1 t i C'!t_t---~ -------· -----------t--!.2§.§12.1 ___ 1-----------t 
I jFrais de voyage 1ors d 1 un premier recrutement I . 11,926,94 I 1,20-G,- I 
I I I I 
I IFrais de voyage pour conge dans les foyers 4.:::..::.o,- I 970,60 I 3,0C0

1
-

I IFrais de voyage lors d 1 un transf'ert I I 
I I Indemnite d 1 instal1ation 1 210,-

1

1 

I I Allocations pour charges de f'amille 3.300 1 - j1.102,89 1.300,-
1 I I 

I 
l 
I 
I 

I 
I 
I 
I 

I Prestations medica1es 700,- I 350,60 I 700,-

I I 1.200,- (+)I 
1 • I I 

TOTAL DU CHAPITR~ II RELATIF AUX DEFENSES COURAN~---------- ---------1 ------ -------
1 I I 

=~:~~~~==='=~~:~~~~~==~=~~~~~~=~===I==:=~~~===~ 
I I I I I I I I I I 
I I I I I 

I I I I I I 

I I I I 
I
I I I 

I I 
(+) Indemnite de logemant pour le Directeur adjotnt. j I 

Indemnite de logement 1,200,-

T~S AFFERENTES AU PERSONNEL 

I 

Reduc­
tion 

2.000,-

2.000,-
.,.====<=Q== 



I 

I 

r • ' 

BUR~AU IN~RAFRICAIN POUR LA SANTE ANiiiJALE - ~iUGUGA 

. ' 
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CHAPITR;!'!_ll 

LOYER ET_;!'!!::£_!J:.fTIEl~ DE L 1 EQUIPEEEJ[::£._1l::£._Q!!J_S LOCAUX 
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~j~~~~Code~Det:il:-~::--:epe::::----------------- I i~~~}I~ ---~:~~~=:sl; i;~~~~~onsl !~~:enta- -r--~~~~c-
.JJ.ion I I ~ 1266/67 ~-----------t-11 I 

= , --
1 1 !o.Q!!'!~L!'!i~££::£.i~ii!!!!_;~_k

~"i9.:\!ElElJ!!NT ET Df!S LOCAU! _

1

----r , ------t-
' 1 I I Loyer des locaux 1 1 1 

I I I II I 
2 I !Entretien des vehicules I 500,- (+)I 500,-

I 
I 

3 I !Entretien de 1 1 equipement I 26,75 56,-
1

1 

I I 
4 1 Entretien des locaux 420,- 1 161,63 200,- I 

56,-

I I 
5 I Services publics {eleotrioite et eau) 1139,75 200,- I 200,-

6 1 Assurance des vehicules, de 1 1 equipement, etc. I I 64,05 500,- (+)1 500,-

TOTi\L DU CHAPITRE IV, LOYER ET El'ITRETIEN DE 

L 1 EQUIPEMENT ET DES LOCAUX 

\ 

I 
I I I I 
I I 

~l~otes expJ:icatives : j I I 
··I (+)Par suite de 1 1 achat d 1 un vehicule off.iciel.l I I 

I 
I I I 

I I I I 

220,-



::ac­
:ion 

Sous 1 
s eo'!. 1 

--+- .tion I 
I . I 

l I 
2 

3 

4 

5 

( 

• • 

CHAPI!£i:!LY. 

CO~~!!IT!Q!!IONS 

· !Credits 

~~-~~ta~~:_~:_~ep:::: ___ -.----------------f~~~~~~--
1 T<Hegrammes I ) / -

Telephone 

Affranchisseillent postal 

Malle-courrier 

Fret 

) 

1) l.l2o,­
r 
I ) 
I 

I ) 

, . ' 
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''~'r'vioiono 'Augmonto- I R;iuotion 
eelles 11968/69 ltion 
2££L£l___ ----------T------- ----

52,53 100,- - -

663,32 

280,-

2,80 

400,-

200,-

50,-
I 
1 50,-

320,-

I 

I ~O"L DU CHAPITRE v - CO"HUNICA'IOHS 
=>=Q======:.= ==:=~~~:J ==~~~~~~a ~===~~~:==== 320,-

I 

I 
I 



• r ( I 

• • 

-~-~41~:::;~· I ;:,.,~:-,.:-:,,::;::----------------------------~~1 l I Papeterie et fournituree de bureau 

1
1 Frais bancaires et timbres fiscaux I 
1 

Frais de reception I 
I Abonnement aux journaux et periodiques I 
I, Autres fournitures et services 

I 
Traduction et autres travaux de secretariat 

I TOTAL DU CHAPITRE VI RELATIF AUX FOURNITURES I ET SERVICES DIVERS 

I 
l 
I 
I 
I 
I 

Credits 
1967/68 

1.400,-

280,-

560,-

2.240,-

• 
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Depenses -r- Previsions 
ree11es 1 1968/69 

---+-=-1.2.6 6 L~L--t 
I 

_2,013,67 I l.OOO,-

·:::: I ,,,_ 
565,55 560,-

Augmen-1 Reduo­
tation 1 tion 

56,-

I 

1400,-

280,-

1 I 
17,44 I 56,- I 56,- I 

I I I 
- I 1.000,- 11.000,- I 

-----------1------------~---------- ------

=======~=== ==:~~~:====!===~~~=:==== 1=~~~~=:=== ~~~:== 
I I 

I I 
I I 
I I 

I , 
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BUREAU INTERAFRICAIN DB LA SANTE ANH!ALE - IWGUGA 

-------------------------------------------------
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.-

~~~-~f~~~~co~:1-~:ta~ls--~::-~ep:::::------------------. ----------~ ~~~~)~~--1- ~!i~f~:s-r--i~~~)~~ons1 !~~:enta-l !~~~c-

-P----~----- - ------r---------- __ §L_L I - -,r-----+'· --

~ I I I IMMO]l~!IO;[!§. I I I 
1 J. I I Terrain et batiments 

1
1 1 l 

I I l 
I II ' 1, 

2 \ l Amelioration des locau:x: 
1 1 

3 I lilobilier et amenagement 
1 I I 

.j. i I Equipement de bureau I I 

I i I I I 1
1 

\ Equipement pour la reproduction des documents I I 
(interne) 1 

1

1 

I I I I I 
1 1 Equipement de telecommunications I I I 

I I I I 
1 I Equipement pour la presse et 1 1 information ! I 1 

I I Equipement pour le transport (y compris les I I 

I
I I vehicules) 

2,000,- I 2.ooo,- I 
I Equipement pour.l 1 interpretation 

1 1 
I 

10 I I Autre eq_uipement I I I 
I -1 TOTAL DU CHAPITRE VII RELATIF AUX IM~!OBILISATIONS !==========' ==~======= ,===:~~~:====' i--=-,;:~:""'~""~'~~,..:-=-=-= !====== 
I I Achat d 1 une voi ture officielle.. I I· I I 1 

1 

5 

6 

7 
• 

8 

9 



• I 

L 
... 

"•-I so~1sl -r----------------
'>n sec-1 Code I Description 
- t. I . I 
--~~~~0~----~-------

1 · I 
I I 

I I Reunion B.I.S.A./C.I.S.A. 

I I 
I 

C.B.P.P. - Khartoum 

• .. 
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• 

CONFERENCES ET RE!Q!IQ~~ 

-T Credits 1 De~~nses j Prevision~ Aug:en-1! Reduo­
i 1967/68 I reelles , 1968/69 I tation tion 

____ L _______ _L_l2££L£L_L ______ j_____ !-I __ 
I i I I I 

I I I I 

I I I 1 
I I 
I I 

I I I I 981,54 I I 

I I I 

210,-

700,-

210,-

700,-

____ , I I 

I I TOTAL DU CHAPITRlli VIII CONCERNANT LA CONFERENCE 

ET LES REUNIOl~S 910,- 1 981,54 1 910,-
========~::~= I ==::::u::::l;::::::::s:s=== i ==a====== 

I 

I 
I 



; ,'t 
-J 

• 
., 

• ,_ 
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• 

-------------- ------------1--~~~~~~~---~-~=~f~::s---ri~~~~~~O:ns--r!~~:e:nta- ] ~~~~~ 
--------------------t-----------d.2§.§.L§.l ____ !- ; -----t 

~=1-so:UsT----r=-----
io~ sec-ICodel Description 

1
-i~--"t 

I I 

1 I I Postes fixes 

I : I :::::s:: ::::::::: ::f::.:::::1 a:t p:::o::::ux 
I Communications 4 

5 

6 

I Fournitures et services divers 
I Immobi1isations 

I TOTAL 

I-

I 

I I ' 
I I 
I [ 

26.996,- 125.536,50 39.452,- ! 12.456,-

1 11.790,- i 
I i 
I i 1 17.600,- ! 

i 
' 33.179,- 22.174,32 5.000,- i 5.211,-
! 

I 
I 

1.900,-

2.100,-

------------ I 

I 60.175,- ~674,82 
,--======---- ~-----------
1 I 
I I 
I I 
I I 
I I 
I I 
I I 
I I 
I I 



I 

' 

SECRETARIAT DU GROUPE AFRICAIN AUX NATJ,ONS UNIES ---------- .... 
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• 

f; ;·~~rn~~ ~ ItP.~~~~ 91 ~~ ~ ~.~~=~e jne :::~:~~==----·--------------r:::~:~-~~~~>~r-1--;:~ ~ire--~--~~~x>~~ons--r!:~~~~=-1!: ~~" 
I honl .J--___ 1:;:£1___ -r 1 ---+- I · ~------+--·-
1 1 I 1' 1 I I 1 Secretaire executif IP4 I l 1j 8.930 _ 1

1 

8.930 _ I ·-
1 I i I I I I ' 1 

I ! I I I I I I I 
1 2 1 1 1 1 1 I Coordinateur IP2 1 6.880,- j 6.500,- I 6.880,-

1

. 

I I i I l I I I I 

I 3 ! l j l I l I ! Seoretai:re/interprete F2 ! 5.952,- I 5.512,50 I 6.130,- I 178,-

1 4 ! 1 I l j 1 I I Stenog:raphe JGS3 15,560,- I 5.160,- 1 5.560,- II 

I ; I I I I I I I 

I 5 1 1 1 1 1 1Chauf':feur-P1anton 1 14.320,- 1 4.080,- j 4.320,- I _ _ 

I I · l !ToTAL nu CHAPITR.u. v-1 RELATIF 1 r- 1 
t--·---------+---·--- ---·-

1 1 , 1 1AUX EHOLUMENTS DU PERSOIHIEL 1 e~~!==~=~= ::::~=!~~~~~~==~~=~!=~=~~j~~=~~:====~==~~ 
-h-·~-----~-·r-~----11---hrroc:S:Ps cial e -liour lesecrtr=-~·----L1, ------·-- ----· -----1

1

----- 1
1

------··---i----. 
I - I l I I ltaire executif' I - I 3.348,- r348,- I -· 

I 2 I I 1 I I Allqc.specia1e pour le coer- I I I 

I I 1 I j dinateu:r 1 12.124,- 2.124,- I 2.124,-
1 

II ! ! ! I I I I I I 
1 3 1 I 1 1 l 1 jAlloc. spe_cia1e pour 1e secre- I 
1 1 1 1 1 jtaire interprete 1 960,- 960,- 960,- , _ 

I I I I I I I I I 
1 4 I 1 l I 1 

1
A11oc.specia1e pour 1e steno 

1 

960,-
1 

960,- I 960
1

- I 1 

I l I 
I I 'I I 

j 5 I I 1 I 1 ~11oc.specia1e pour 1e chauf- 1 I 
1 I I I eur-p1anton I 240,- I 240,- I 240,- - I-

I V-2 

1
111 

I I I ' 1 I 

I ! I I I I I I 
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CHAPITRE IV 

SECRETARIAT DE LA C.S.T.R. - LAGOS 
-- -----

&QYER ET ENTRETIE! DE_~~SQ!t~MENT ET DES LOCAUX. 

,, .._ 
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• 

!Sous i i ,credits IDepenses reel !Previsions !Augmenta- ~educ-

laec- :Code! Details des depenses 11967/68 ~es 1966/67 ~968/69 ~ion fu 

tion I I 
I I I I I ion 

I ~-~----------------- (Lagos et tLagos i:~go;-----+---------1-----

1 I I'Londres -flseul ~eul l I 

i I $ E • u. ~!!.:__ _______ !iLl E. !G_ _ __k.l$ E , u. _jl E • u. ' 

I !I tg;!~x~! ENTRETIEN nE 1 • EQUIPE@!~T ET DEs 

11 

I ;
1 

1 

1 il Loyer des locaux 5.617,- 1.870,88 I 5.617,-

1 1,' 

2 I Entre·tien des vehicules 3.920,- 3.084,85 2.8oo,- 1.120,-

3 I !Entretien de 1 1 equipement 1.000,- 526 1 44 I l.OOO~- j 

4 I Entretien des locaux 5.000,- I 6.246,43 I I 5.000,-

5 1 Services publics (e1ectricite et eau) 280,- 1 846,97 1 1.120,- 1 840,-

6 I 'Assurance de vehiou1es, de 1 1 equipement, etc. 1.036,- I 2.027,52 I 2:8oo,- I 1.764,- I 

j jr'if~.~~g¥~~,~~·,t:"~~~~~TAR~,'~~~~,·T ~:~~~::: __ oj-:~~~~~~!~~=:~~~==z~z~~!:==l==~~~~~!:= !::~Z~2!:= 
No_~-~:!Shic§.i:h~!'!.' ~1 J J' 
Seo-ricn:~ l- Reduction due ala separation du budget dulbureau des ub1ications de ce1ui de La~os ; 

11 

1 
;.I 2 Reduction des previsions due au fait que 1j achat de no,).veaux vehicu1e fait esperEjr que 1es rais d 1 entre-

t . t a· . l I I 
J.en von l.ml.nuer ; 1 1 

1 

" 

1 

. 5 Autrefois cette section etait comprise dan l'entretie des 1ocaux. Ellle en a ete lseparee et jref1ete les 

previsions des depenses effectives, 1 - I I 

" 6 Augmentation due a 1 1 achat de nouveaux veh cules, Les action 5 et 4 ~nt disparu ~tant donne jqu 1 auoune 

I depense n'est envisagee sur 1e bud,g·et regu ier. 

1

1 I 
I I 

I I l I 
I
I I I I 

I 
I I 
I I 



0isous 1 l 

... 
' 

~4seo··· ICode ~~tails des dipenses 

:tiox~l-t 

: I 
: I 
5 I 

T~l~grammes 

Til~ phone 

I Aff'ranohissement 

I /iialle-courrier 

I Fret 

postal 

i .. 

QJ!!!:.!.!g)!d_! 

... 
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SEQ~AR.!,!!_~~-&!_Q~!g_=_&AGOS 

COMMUNIC!TI.QNS 

----------~~~~-~!!!~!!~~]~:::~;~~~~~:::~~:~~~~~::::::~--l~~:~:~---
$E.u. 1 $E.u. I$E.u. i'$E.u. 1$E.u. 
Lagos et~l Lagos 1 Lagos I 
Londre s seul seul I ------- -:r- I 

I 
1.773,60 3,000,- Ill Ill 
1.134,99 2,000,-

1 
1.430, 80 2,500,- I I 

29.600,- · 1 
j21.6oo,-

17,50 250,- I I 
I I 

14,95 250,- I I 

TOTAL DU 
I CATIONS 

CHAPITRE V RELATIF AUX COMMUNI- --;;:;s~~:=- [--4:37~~84 ___ r--8:~~~~="'-,-----=-----1 ;-;-:;s~~~=-·-
==£======== I ====:========= i==r==========J ==========<I========== 

I I I I 
l I I 
I I Not~s eXT§!:iives : 

···i····· r ........... . 

I I 
I I 

I 
I 

des comptes du bureau des Pu lications, 

I 



•. 
• 

CHAPITRE VI 
~ETARIAT DE LA c:2~!~R· - LAGOS 

FOURNITURES ET SERVIC~S DIVERS ------------------------------
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' 

~~~-=-~-~~·-~~:c_o_d_e--r-ln:::ils~::-~ep:::::---------------------------r~~~~)~~~~=~e~;~~/~~el-1 i~~~~6~ons-- ~ ~~~:enta- ~~:~:c-
1 I I I I 

_ _Jt __ i ~g_ ' 1-- ------------------ --nr-:N. u. -----rrE:u-. -----n-E:-u-. -----TrE:"u:----i'"s-;;E-.~u. 

I
I 

11

1. 1' 1 Lagos et 1 Lagos I Lagos 1 I 
• Londre s 1 seul I seul I I 

I 
1
2 11 

1
1 

Papeterie et fournitures de bureau il -~:ooo::-:--2:-067~92----r---2:ao~=---~----------;-;~;~~~-
Commissians bancaires et timbres fisoaux 1 2.8oo,- 1 2.117,03 1 2.800,-

3 I Cout de la verification externe des comptes I 4.200,- 1 1 

4 I Receptions officielles et eohange d 1hospitalitel 2.000,- 1 706,80 1 2.ooo,-

5 ·1 Abonnement aux publications et periodiques I 420,- I 190,50 1 
280,-

6 ·I Autres fournitures et services I I 392,17 1 280,-

'( Impressions de publications et de bulletins I 25~000,- I 42.876
1
57 25.000

1
-

8 Projet de formation et de recherche I 20~000 1 - I 20.000,-

4.200,-

280,-
140,-

9 Fonds de logement de Lagos - Remboursement du I I 
pretl 

1 
24.780,- I 24.780,70 124.780,-

Publication du rapport sur 1 1 etude du chalutage
1 

I 1 10 

ll 
12 

1 en Guinee 1 30.000,- I 642,29 · j3o.ooo
1

-

'l Reunion commune FAO/OMS/CSTR sur la nutrition I 2.8oo,- '1 2.8oo,- 2.8oo,- 1 

I Transfert des bureaux en Afrique L----=-----J ---==~:~~---- --------------1 --~-------~ -------
! I igT~~R~~ci~A;i~~~sVI RELATIF AUX FOURNITURES ~==~:~~~~==Jj ~~::~=~~~==== ==:~:~~~~=====!====~~~====~=:~=~~= 

!f2.~ex!Plicili!2.!!. : 1 I 1 

Secltion r : La reduction est due au fait que les comptesj du bureau djes publioationt ilmt ete separts· ~ 
sedtion : Les fonds sent demandes pour les projets suif.ants qui sopt proposes : I 

1) Formation d 1 inspecteurs phytosanitaires, re fonctionnrires pour la uarantaine phy osanitaire Alex-

1 andrie, Abidjan et Ibadan, sur une base r~gionale ; L, 1 1 

I ii) Aide sous forme de bourses d 1 etudes a desl eleves qui feront au call ge des etudes ~ 1 administra~ion 
I de la vie anio.Jale a 1 1 stat naturel ; I I I I 

- I I iii) Cours de laboratoire sur l 1 inoculation cop.tre la pest~ bovine en Aftique orientale~ 1 

I Sejtion 11 : Aucune depense n 1 est envisages. 1 1 I I I 
,. S81tion r2: Les depenses a ce jour s 1 elevent a $ E.u. l0t789,08. I I I I 

I I I I I I I 



3ec- Sous 
tion sec­

t:!:_on 

4 1 

2 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

CHAPITRE VII 

~~ETARIAT DE LA CS!E_- LAGOS 

UMOBILISATIONS -- --

< 

CM/180 
page 52 

·r-----~--------------

~dits h1Depenses reel-rrevisions IAugmenta- 1Reduo-
Code 

On n 

Details des depenses IL~D7/68 es 1966/67 f968/69 tion tion 

·---~$E."U. E. U. 1:: E. u'-. ---.fll"o-' -:;:E...-::U--J---4.,-.,-:E:::c---:::U 
I> I" • • - "' • • Lagos et agos ~agos 

Lo~~~-lseul ----rul ·---------11-

------------·---
I 
~errain et bltiment 

!Amelioration des looaux 

~obilier et amenagement 

fEquipement des bureaux 

Equipement pour la reproduction (interne) 

Equipement pour lea telecommunications 

Equipement pour la presse et 1 1 information 

IEquipement pour le transport y oompris 
~es vehioules (Aohat de vehioules) 

~quipement pour 1 1 interpretation 

!Autre equipement 

TOTAL 

2,8oo,- + 

s•attend pas a aoheter de l'equipement pour 1 8 bureaux. 

806,- 12.800,-

1 

6.ooo,-

I 
j· ' 

6.Bo6,-

La depense se monte a oe jour a $ E.U. 1,820,75 



"-· 

CHAPITRE VIII --------
~E_C:@!'_ARIAT_;QE LA CSTL::.-=L.::A"'G"'O,::::S 

CONFERENCES ET REUNIONS ----------------
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So·J·- '1 Sous l !Depenses reelles11 Prev's'ons ··=-,--.----' 
•.t"0n ! aao- ,Code ,. Details des d' ~ ~ 'Augmen-- !Reduc-

tion I epenses Credits 111966/67 ______ · I 1968/69 tation Jtion 

·---r- I -r:=-.'"hn, .... <·l 1~67/68 T ~------r-·----
1 I Cycles d' etudes et ·colloques . I 

I 
I Reunions du CSA? etc. -~~~~~o,-___ 

1 
__ ~~~-:~~~: __ 

1 
__ 30~~00~ I ~---~ ;.:;;::~~ 

j I . TOTAL ~~::~~~~=~-== ====~:!~~!::~==I=~=~:.~~~!=== 1======"~',1 ====o'~~= 
I ~ i I I 

(+) Sf;u 13, feoomme.nd2.tion du CSA et 1 1 approbatio~. d.u Oohs·>il des minist:rec e·b de la cjmference des !chefs t'.'Eltat ei; 
d.~ Gc~nr~rneme:1.t, les coJ.lo_q_ues, cycles d'Gt-:ld.Gs et f6 lnion3 ·:;s-.;hrf-ques Buivants sbnt fix8s porir u.n 1? ·oc~~e a·~:"er..i:r 
c~llc.1up sar ~~~es fi-bres· -;.ragetales et 1e;:; ::.:·G0o2.toz cle -.i8r8ale3 !:vSC.:iterranOonnes ; ~-.:olloq_"D.e su:':.' ~eo plaH:.tc·:~ mGC:.:i..c:i.­
r.b.lec a~fri~aine~ ; reu:-ion ~e sp8~~alista~ o~ur la. t 1~J:·~.c~·;;.~ cl.eG ::-l-J~me1~ts et des .. ~l~n~es ; coJ.lo~l~.e ~UX' l ~~tiJ..:LE~.­
·i;~on tiel l~enel"'gJ.e atornJ.que a des XJ.n.s pa,cJ.:tJ.q_ues 7 c m,Lte J.nte:::-v..I:rp.ca:Ln pour lte1ia."'plJ...ssement de lcai·vos e·L.I rele\:·t;:s 

0 !!"onseill :phytosani taire in-tera:frioain ; colloque DiJ.r l::l bilha:T.'z:v:n:y3 et les ·maladie~ similai:r.~es ;I conse:•.l linter­
a!f:rioaib pour les recherches sur le T:>:>ypanosomiase 1

; reunion d.cc 

1

specialistes de f-a production et de l 1 ~tilisa--
t1· on db construction, J I I I 

I I I I 

l I I I 
I I I 
\ I , I 

I 
I 
I 



<. 
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;ion-('i'Od:e-jDEIT;;:Irs-d:es-depenses_________ credits 1 Depenses ree11es !Previsions rAugmenta- 1Reduo-
l 1 1967/68 11966/67 j1968/69 jtion jtion 

----{ ---l-;;::-e-: fixes ------- ---i-~-.-;~;,-.:---t--1-;:;;;;_:-------t---;~:1-;~;.:--i-;~:;3-6-,-~-ll-;:1 08,--

Consultants et groupes d 1 experts 1 I I 

~::~::a:::p:::::::~::s et travail de nui t I 587174 I ' I 
I 
! 
I 
I 

I 
I 
I 
I 

I 
I 

.I 

I 
I 

I 
I 

~ 
! 

1 Depenses oourantes afferentes au personn:J1 I 2.695 133 I 4.950 1- I 4.950,-

1 

Voyages du personnel en missions officiel1es I 1.630 1 30 

1
1 1.000 1- 1.0001-

1 
, I 

Loyers et entretien de 1 equipement et des I 
llocaux 5.950 139 J 2.700 1 - 2.700 1 -

Communications 3.611 121 ,, 2,000 1 - 2,000,-

Fournitures et services divers 2.050,- 2.630 1 - 2.630,-

Immobilisations 1
26

•

5021

- 283~- I 4.000,- ~ _4.000,-
1 
1-..,.--...,...,..,.--

1 
TOTAL l==c=======- ==~~:!~~!~~===== I===~~:~~~!:_J ~~:~~~~== ~!::~~!== . I 

I I 

I 

! 



.. 
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~- So~s!Effcct.prevul Effect.~~- · -----------------------~------JCredits----~Salaire IPrevi- ~ugmen- IReduc-;~ s~c-i 677681687691 reel jCode !Description 11Grad.e 11967/68 reel lsions (+) itation ltion ---'rt=-~-cn1 --+----·-+------.J___--.---- . 1 -l12 6 7/6 8 Jl2.6 8/6 L.9 -+1
1 
____ 4 1 __ 

1 

2 

3 

4 

5 

I I I I I I i 1 1 1 1 I Chef du Bureau des Publications I P4 ,, 9.870,- 8,930,- I 8.930,- I 

I

I 1 ! 1 

1 

Adjoint au Chef du Bureau 1 GS5 1 4.848,-
1
1 4.922,-

1
1 4.922,-

1 1 Secretaire bilingue I GS4 ! 3.984,- 3.984,-
1 I 1 1 I Stenodactylographe )I cond. i 2.520,- I 2.880,- I 

I )llflCalel I 1 1 Dactylographe charge des comptes 1.008,- 1.620,- I 

'940,-

6 

7 

I I j I lc II 1 ·Planton/nettoyeur )1

1 

" 112.648,-

1 

67?,-
1 

900,- I 1.168,-
1 Chauffeurs ) " I I 1.080,- I I 

I Indemnites de cherete de vie I ~----~----~---------~-~~~=~:=-~-~~~=~:=~------8 

1 TOTAL I 126.502,- 117.978,- j30.130,- 110,736,-17·108,-
1 I r==========r=========r=========r============== 

nT~~fe~~~~!ii!1~te;e~unej:'atio du personnel a Niamey est superi~ur de ~2,6 % a cellui de Lonrres ou dJ Lagos. I I .. I I I I 

!~tl !!~!!.it;' !!_!!:LJerete d vie ; I I I I Ch f du ureau ~es Publfcatfons • • • • • • 8.930 x 312,6% =J $ E.U. 2.~1l,- I 
Atl. oint u Chef1 du Bure u • I• • • • • • • • • : 4.922 x ~2,6% =I$ E.U. 1.~04,-
Se retai e bili~gue •••• I· . . . . . . . : 3.984 X .312,6% =I$ E.u. 1.<:~99,-1 I I I ,· ~---------~----

1 I I I I $ E. u. 5. 14'-I i ,. I I I ========= ,==== 
I 1 I I 
: I I ' I I I I I I I f 



Code 

... , ' ' 

CHA:t:.ITRE--1=)! 

BUREAU DE£_PU~!Q!!!Q!£_=-NIAMEY 

~£!!NCE T~ORAIRE 

,. 

Cl'ii/180 
page 56 

~~ Des:-r-i:~-i-o=-----------------------1-- ~~~~~~~ -----------~:~~f::s1;6--6/ __ 6_7 ____ f:Prlvisions-l---At~gment~-

l I I I J.On 

I I I I 
I I 

!-------·'------------------- ·----+~--- --t r-------+--
1 I 
1 587,74 1 
I I 
I I 
I I 
I I 

I I 
I I 

Assistance temporaire 

Utilisee lors du transfert. 

Reduo=­

tion 



;;lC­

~.on 

• '· 

CRAPITRE II 

!l_UREAU D~!L£:!!!l.!:.f2.!!!Q!S - NIAb\EY 

~NSES COURANTE§_AFF~~~!~~S AU PERSQ~ 

0~1/180 
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sts~i~o·-~ns ~~~=~=-r~~~:::ls-:::-~epens:=--------------------------------~~-~r9:d7/i~~ ----p=~e~s9~~~~67·61= frevisions-Aug;6n=rneduc-
~ t968/69 tation !tion 

-+~-~--+---------------------- ---------------r--------1..------- 1--------- ------j-----
1 (+) I (+) I (~) I 

(+ 

I - I' - I 700,- 700,-j 

69,58 I -

I I : 
Transport pour prise de service 

Transport en conge dans las foyers 

Transport a l 1 ocoasion de transfert 

Indemnite d 1 installation 

1 137,90 950,- 950,-1 -
I L 
1 1,800 1- LB00,-1 -

Indemnite pour personnes a charge 

Indemnite de logement 
1 I I 

I I 
Systeme d 1 assurance sociale at de· prestations 
medicales 

TOTAL 

2_~tli2_ati~ 1 

Tous!les frais mentionnes ci-dessus figuraient autrefois 
I 

I I I . 

1------------'-----=~~~~:~~- -~~~~~:=- ~---~~~~~:=1~=---
1~==~========1===~==:~:~~===1=~::~~::==1 ~::~~~=!===== 
I I I I 

·I I ~ I 

aulbudget du Se!retariat a Lags. ~~ 
I I· 

r.es ~reviljlions sent basses sur les conditions qui existent l 
1
1 I 1

1 f Niamey. 

I I I I I 
I I I 



• 

CHAPI'l'RE III 

~c:-rs;u;;r-----T---------------------------------------

uon ~s~c- ! Code I Details des depenses -~~~~~~~-----~ ~!~e~~~~~~~81-
t~on I · -- ----t---t----------

1 I 

'I 
I I 

I 
I 

I 

'l'otal du Chapitre III relatif aux 

voyages du personnel en missions 

r officielles 

I 
Not~~ expli£atives 

-----------r-- ---
1 

I
I 1.630,30 

======== 

I 
I 
I 

Les·credits de 1967#1968 figurent dans le budget du Secretariat a Lagos. 

CM/180 
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----------+-----------------------Previsions Augmenta- I Reduo-
1968/69 tion tion 

+--------+---------

1.000,- 1.ooo,-
=-======= ======== 



' 

CHAPITRE IV 

BUREAU DES PUELlQ!!l£~2-=_!IAMEY 

. ·LOYER !i!!_£!.!TRETIEN DE L 1 EQUIPDi!ENT ET DES LOCAUX 

~_,:::--~ s-,)us I I 
:m soc- ·I Code Details des depenses -:, ·~-!~ 2.~t-·--t LOYERS ET ENTRETIEN DE 

I 
.!:!_QCAUX 

., . Loyers des locaux 

2 

1 Credits j Depenses 

1

1967/68 1 rec.qes 

----+-· _ -·--·-J-l266 L 61 

L'EQUIPEHENT ET DES I 

,, .6'2, 76 
Entretien des vehicules 

Entretien de 1 1 equipement 

4 

5 
6 

I 129,87 

, Entretien des locaux I I 
:1 Services publics (electricite et eau) 207,76 

CM/180 
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Jg~~~~~ons -·~...-.---

1 

500,-

500,-

200,-

Au€ menta- I 
tion I 

Reduo-
tion 

I -----+-----. 

I 
500,1 
500,-1 

200,~ 

I Assurance des vehioules, de 1 1 equipement etc. I 500-

/Ioi~i.~~.;~~~'i~'L)~Q~~~~;,~~.·~ ;~i'~:c!~x 1··-·--··-· ;~;;::;; __ ~ .•... ::;::::.1----=:2~~:~ ===:===== 

"Jo es ex icati es : 

epcnse effettives a Londres. 

'I 
rS'vi.sitns =··' 

I 
.•,J 

I 
I 
I 
I 
I 

I 

barees sur les conditions qui existent a Niamey, 

I 

' I 
I 
' 



CHAPITRE V 

BUREAU DES PUBLICATIONS - NIAMEY 

COMMUNICATIONS 

m.1j18o 
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<no~o-:IRS~c~u~sllr-c--d--TI_D ________________________ ~--------------------------~ o 

c~on sec- I o e 1 etails des depenses 1967/68 1reelles 1968/6 9 tion ltion 
". I _ I Credits 1

1 
D~penses~Previsions IAugm.enta- !Reduc-

--l-~tio=-n-+1---~---------. -------- I ·--+-l=-12-§il§.L --- --1-------!-------
l -

1

1 TelEigrammes I 98,15 ' 300,- I 300 1 - I --

I 

I 

I 

2 

3 

4 

5 

1 I I I 
I TelEiphone I 862,64 500,- I 500,- I 
I Affranchissement postal ,1 2.625,49 LOOO,- 1 1.000,- I 
I I I ! 

·1 ::::e courrier 24 , 93 ::::~- I ::::~ Ill 

TOTAL DU CHAPITRE V CO)'IMUNICATIONS 

I 

I 
I 
I 

autrefois au budget du Secretariat ~e Lagos 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
0 

I i 
·---- 1-------1 I-----. I I +).611,21 2.ooo,- 2.o6o,- 1 -

=o=~==~== ~===m=======l====~=c===l-====~= 
I I. 
I I· 
I I 

I 
I· 

I 



• • 

. . 

• 

CHAPITRE VI 

~g~EAU DES PUBLICATIQNS - NIAMEY 

FOURNITU.d.ES ET. SERVICES_!JIVl!JRS 

C~!/180 
page 61 

;::rsousf---~--- ·---------------------~--cr~ilits jDepenses ~revisions lAugmenta- ·1Reduc-

~:4 __ ;i~;.J_~:~~~---~~-~~i 1 :_de :-~~~:.::: ____________________ i-~~:~~:~----~-~~~§l~l-----1-~:~~:~---J~:: _______ _J~ ion_ I 1 I I Papet-erie et fourntirues de bureau -- j 1.308 9 10 I 2.000,- I 2.000,- I -
I I . I I I I . 2 1 I Commissions bancaires et timbres fiscaux 11 9 88 I 100,-

1 
100,- 1 --1 I I l I I ! ! 3 1 1 Receptio:-~s officie11es et echanges d 1hospita1ite l 88,93 I I I--

1 ! I . ! 4 j 1 Livres et services pour 1a bib1iotheq_ue ! 51,27 1' 280,- I 230 
I I I I ' I I 5 i 1 Autres fournitures et services I 589,82 i 250,- I 250 1 --

1
-

I I I , _______ h------1------- !---
1 I I .,.AL ,-----=------!·-=:~=~:=-- r-=:::~:=-- 1-=:::~:=--- 1-=---
, ! t I I I '1 I Not~~El £~!_ive~ I I 

1
1 I Cettt somml figurait autrefois au budget du Secretariat i Lag1s" I I 

I I I I I I I I I I 

I I i I I 

l I I I I 
! ! I 



7 

• 

--·---+----

• 

. CHAPITRE Y:ll 
BUREAU DES PUBLIC!!l.Q!S - NIA!<lEY 

HIJ.\!OBILISATIONS 

·-

CM/180 
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···-·.)-, Sous 1 1 ~:<on sec-! Code 1Details des depenses 
--f-l~t~~-- I 

~Credits 1Depenses ~r9 e6-v8/i 6s19·ons tAugmenta- IReduc-
1 1967/68 11reelles 11 I! tion 

1
tion t ·-+1=-<9~6.::e_6~...:/ 6~7L-.--1-,- ___ · _ ___, ·----, ,--I~ I ~~ -----'1--------------

- IN!fOB,J;,H§.!hTIONS 

l 

' 'i" 

6 
7 : 

Terrain et batiment 

Amelioration des locaux 

Mobilier et amenagement 

Equipement de bureau 

Equipement de reproduc~ion (interne) 

Equipement pour les telecommunications 

Equipement pour la presse et l 1 information 

Equipement de transport, y com~ris les vehioules 

1 I 

I 
1.000,­

l.OOO,-
I 

I 

I 

l.000,-

1.000,-

10 

Equipement d 1 interpretation 

.2.ooo,- I 2.ooo,-

Autru '""'"'"' L I - I = · J 

TOTAL DU CHAPITRill VII RELATIF AUX D!lWB_ILISAT~QlifSI'----I-.---2-8_3_,-_-_--I-4-.-0;;:_---I-4-.0;;:_-(:)r-----
I 
I 

~ot~F expl~catives 

(+) pes 

I 

1========== ============1~==========1========== I======· 

1 I I I 
ont ete basses sur las articles s~pple~ent~ires rends neoessaireslpar le tranlfert I 

I
I I I . I 

1 I I 

I I ! ! 



~0-

:.on 

" 
• 

COIHii6SIOl'! PHYTOSAHITAIRE IliTE~!glQ!INE_=._I!OUND:§_ --------------------

C~I/180 
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• 

_ _:::·-r-~~~~-~-------~~~~~~---------------~~~~~~~~~~::-~~~~::::~-1~:~~~ 
l.l'ostes hxes · I 20.734,- 19.794,- I 24.640,- 1 4.596,- I 690,-

j Consultants et groupes d 1 experts 1 9.800,- 9.800,- I 9.800,- j 
1 

!Assistance temporaire I 11 I I 
I I I 
IHeures supplementaires et travail de nuit 

1 
I I 

IDepenses courantes afferentes au personnel 2.):;6,- 92,82 l 6.210,- I 4.300,- I 486,-
1 I I 
!Voyage du personnel en missions officielles 2.800,- 672,03 1 2.000,- 1 i 8oo,-

!Loyer et entretien de 1 1 equipement et des locaux 840,- 26,60 ! 2.400,- I 1,560,- I 
! I 
jCcmmunications 680,- 471,83 1 _ 800,- ! 120,-

!Fournitures et services divers I 5.844,- 1 5.594,37 I 4.120,- I 540,-

jrmmobilisaticns I - I - I 5.000,-
1 

5.000,-

ITOTAL ,-;~~94,----1-36~;~~6;-: 54.970,---- r-~6.116,-
1 I I I I 
I ============ I ============I ============ I =====:;==~= ======= 
I I I 
I I 
I I 
I I 

I I 
I I 

I I 
I I 
I I 
I I 
I I 
I I 
! I 
! I 
I ! 

2.264,--

1--
14.240,-



•• 
• • 

CO!~f£~fQN PHYTOSANITAIRE INTE~~E~fQAINE - YAOUNDE 

CH!ff!RE I-A 

EMOLUMENTS DU PERSONNEL 

• 

CM/180 
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;-;:: ISou.s I:!!J.!"f~£hJ2.r6y!);.l.t>f'- I I ---------------------~----- predits Ta1aire !Previsions ~ugmen- jReduo- · 

on r :::_: I' i7 6 8 I' ii7 6 ~~;::: ~~~ D":'. '"on ,''"~:.: 7 I 6 "____!;;:: L§_l____].r96 8/6 9 r ~~~_:__lrt ~: __ 

I ' ! I i I I I -r I ) 16 
::_ -'- ! 1 I 1 I 1 \ Seoretaire soientifique IP4 ! 9.870 1 - l 8,930,- 1' 9.180,- I \X 1

1 
90,-

1 I I ' I I I 
I 2 I 1 j 1 I 1 1 1 Seoretaire soientifique adjoint P2 1 6.880,- 1 6.880 1 - 1 7.060 1 - 1 180 1 -l 

I 3 I 1 I 1 I 1 II I Seoretairo bilingue las4 J 3.984,- I 3.984,- \ 3.984,- I i -
I i, I I ' I . I I I 

1. 4: 1 I 2 ! 2 •
1
• Agents loond, I 1 I 2.640,-

1
1;-2,640,- 11 

I I I I i I I 
1 ! I 110HaleSJ 1 I 6 I I 

~ 1 1 • 1 • IP1anton 1 1 1 57,- i+ 576 9 -1 

I i J . I I ! I 
6 1 I 1 ' 1 Nettoyeur I " I 480 1 - ;_,_ 430,-11 l I I I I I' 

I I I I I I I 
1 1 1 1 Chauffeur 1 " 720,- r 720,-1 

I I I I I I I I I I II I TOTAL I 20.734,- 119.794,- I 24.640,- I :;.-,596,-169~~--
1 i I 1 ---------~---------- 1-----------1 ---~---~------

,,,!.~ L.,J . ! I I I i I I 
'<)I Augm:tntimnf "''j1ieres I I I I I 
(+) Perso~ne1 su~p1em ntaire devenu neoessaire par suite dujtransflrt du burefu a Yaound4. j 

I I I l I 

I I I I I I I 
I I I I I I 

I I I I I 

I I I I I 1

11 

I i I I I 
I I I I I I ! 



\ ·-.. 

CO~i!HSSION PHYTOSANITAIRE INTlliRAFRICAINE - YAOUNDE ------------- ------------------------------
QHA!:ITRE I-G 

.,:JC- I r- ---------- ------i cr;§di ts~epenscs 
<'ion Code i Description l 1967/68 lreellcs 

.. -----t·---+---------------------------------------t---------4-----
l 1

1 

Services scientifiques de consultants fournis par 
1 

II 

:'.· I l 1 Institut d 1 entomologie et de mycologie du I 
I I ! 
1 

Commonwealth (x) 9.800,-
1 

-9.800,-

1 I l I TOTAL ===:~~~~~=~==!==~:~~~~=== 

' 

()11/]: 80 
' page 65 

Augmen­
tation 

I 

I . I 

Reduc­
tion 

I 
9·~~0~--,--_-· -,--=--

======t::o:==== I===-==;== I======· 

9.8oo,-

I I I I , Note~£li£~tives : 1 l (x) Ces services sont fournis en vertu d 1 un accord ntre la C~mmi,sion I le Conseil executif du bureau agricola du Commo wealth. I I 
inte~africain, et phytosfitaire 

i I 

I I 



' 
• 

-----
.: · Code 
::!.on lnetail des depenses 

1 

• 

COMMIS~!QN PHYTOSANITAIRE INTERAFRICAINE - YAOUNDE 

CHAPITRE II 

DEFENSES COURANTE~ AFFERENTES AU PERSONNE~ 

Cr~dits 
l967/6B 

'!Depenses 
reelles '"~-

----~-~--:~ 
I. 
I 

I Voyage lors de la prise de service 

I 

11966/6 

2 Viliyage en conge dans les foyers 196,-

3 

4 

I Indemnite d 1 installation 

I Indemnite pour personnes a charge 2.200,-

5 Indemnite de logement du personnel 

6 Securite socials et prestations medicales 

TOTAL DU CHAPITRE II 

Notes exE!ioatives 

CM/lBO 
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Previsions 
196B/69 

160,-

500,-

1. 750,-

3.000,-

Boo,-

Augmenta­
tion 

500,-

· 3.ooo,- (+) 

Boo,- (+) 

~ll.e due­
~ ion 

36,-

450,-

4B6,, 
=t:::::::::r==== 



• 

COMMISSION ~HYTOSANITAIRE INTE~AFRICAINE - YAOUNDE 

YQYAGE DU PEg£QNNEL EN MISSION OFFICIELLE 

CM/180 
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• 

~e c- r-:----r, . , ~· Code I Deta~ls des depenses 
~~-r-----~1__________ ·---------

------.' --1-- . Cr,dits !D'penses . Pr,visions IAugmenta- I R'duo-
1967/68 1r,elles 1968/69 -+1-tion-----~ 

---j --------+19;:..6 6"'/'-'6'"-7'-----+1_____ I I ,--
-----------------------· 

1 Yoyage du personnel en mission officielle 
I 

672,03 2.ooo,-
1 1'"·-
1 I 

I I 

Notes explicati~ : 
I I 

1) Le nouveau Secr,taire scientifique devra entreprendre des voyages suppl,mentaires pour se mettre au 

courant du travail de !'Organisation, 



• 
• 

, .. 

CM/180 
page tiS 

COMMISSION PHYTOSANITAIRE. INTERAFRICAINE YAOUliDE 

CHAPITRE IV 

~YER ET ENTRETIEN DE L 1 EQUIPEi>iENT ET DES LOCAUX 

--~1~~ -!~~~~-:-lnetai~~ des depenses ~967/68 reelles 968/69 I ion tion 
-lur;§d.i ts -----'~liepe;s-es i:Previsionsiugiii"en"' ~=- re duO:: 

--1-- 1962_L§.1__ ---------1----
LOC~ I I I I 

I I 

tion! God I 
_ .. _ ---~ I -------------

1 I LOYER ET ENTRETIEN DE L I EQUIPE~i::DNT ET DES ! --- ---- ---
1 I Loyer des locaux 

2 I Entretien des vehicules 

3 ! I Entretien de 1' equipement 

4 I 
1 

Entretien des looaux 

5 1 Services publics (eleotricite et aau) 

6 I l Assurance des vehicules, de l'equipement, 

• I TOTAL DU CHAPITRE IV RELATIF AU LOYER ET A 

•
i, I L 1 ENTRETIEN DE L 1 EQUIPEi>iENT ET.~!:ulJS LOCAUX 
I 

etoc 

~~~~~£licatives : 

1 

j 

L 1 augmentation et les sections nouvelles sent 

. I 

I 
' i 
l 

·I 400,- ! 400 ,-· 

I 
840,- 26,60 

400,-

LOOO,-

400,-

I - I ::::~ 1

1 

I I 

~-26,60_, 2o400,- I L560,-

I 
I 

I 
j-8;-:4-::0-,-_-

100 ' .. 

500,-

======~==~ ==========)============ ========== ====== 

duaa au tranafa t du buroal ' Yauundd. I 



.. :lc- .~,., ;··ous 
tiori sec­

·: ion --+-

1 

1 

2 

3 

4 

5 

~Codo 
I 

·.'j 

I 
. I 
I 
.I 
·I 

I 
.j 
I 

1 
l 
I 
I 

I 
I 
I 
I 

I 
I 

.I 

I 
l 
\ 
I 
I 

' . • 

Cml~liSSION PHYTOSANITAIRE HTTillRAFB.ICAil~E - YAOUNDE ------------------------------------------

Details des depenses 

--------------------------~--·-----

Te1egram.nes 

Telephone 

Affr~nohissement postal 680,-

,198,48 
I 
1253,89 ) 

• 

CI~/180 
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200,-

300,-
~ Halle-oourrier 

I 
) 

) I Fre.t 
50,-

1------- L----·---
I 

I 
1 68o,- k11,83 '1 8oo,-
J=========== r-========== ============= 

I I 
I 

a Y.ou+ 
I 

I 
I 

I 

I 
I 
I 
I 

I 

l 

TOTAL DU CHAPITRE V COJ>llilUNICATIOl1S 

Notes exp1ioatives : 

·L• augmentation des tarifs postaux est due au 

' 

Augmenta- IReduc 
tion tion 

------·-·+---

120,-

·-----·-
120,-



I 

• • 

COM!HSSION PHYTOSANITAIRE Il'ITERAFRICAINE 

CHAPITRE VI 

FOURNITURES.;;'l' SERVIC)j!~_DIVERS 

,, 

YAOUNDE 

CI~/180 
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'~c- Soils I Credits Depenses IP1 r9e6·v8/i 6s~9· ons Augmen­
tation Ion sec- Code !Details des depenses 1967/)'68 ree11es 

tion I 12,6§1§.1 I ------
--+ ·-:-~----~apeter::-:;;:::nitures de bureau ~~oo;~--r-3:572,68 l 500,-----+--

2 I ,.Commissions· bancaires at timbres fiscaux 

1

1 400 1 - 400,-

3 I - I Frais de la verification externe des comptes 84,- 84,-

4 I .1 Receptions I 
I I 

5 Abonnement aux journaux at periodiques (x) 
I 

280,- 420,- 140,-

Re due-
tion 

500,-

6 I Autres fournitures et services 52,05 

7 I I Impression des publicatimns et des bullett:?.' 2,8oo,- I 2.000,- e~o,-

8 
1
1 II Traduction et autres services de secretariat I 1.680,- 1,700,61 I 800,- II - 880,-

1 I I . 

I TOTAL p:~~~~~~~= ~~~!~~!~1~!:~~~:=~~~~~~~!~:=~~:~~!::~ 
Not s ex 1-Latives I 

1 
I I 

(x) Compte tenu de 1 1 achat des 1ivres at documentation ne~essaires pour ponstituer u noyau de bi~liothequ 
scient· fique. - I I 1 

(+) Compto tonu do ,., •••• ,,,,. du nannol ,,,,,., aux in•~''''""' phyt•·r····'"'' on A<•iqno. I 
I I I 



• 
• • 

CHAPITRE VII 

' 
C!~/180 
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, 
IMMOBILJ.§.ATIONS 

----------::)-;:_1 S0;cs I l 
~~~:t-;_~-~~_L~:.~:_ -~ails des depenses 

I· :. !Terrain et batiments 

2 !Amelioration des locaux 
• 

0 _, Mobilier et amenagement 

,, Equipement de bureau 

I I Equipement pour la reproduction 

I 
6 

'/ 

I 
Equipement pour les telecommunications 

Equipement pour la presse et l 1 information 

pour le transport, ~ compris les 

I. " .I 

I 
I 

jEquipement 
rehicules 

jEquipement pour l 1 interpretation 

10 1 ~~utre equipement 

I OTAL 
I 

I I 
:1ote' exnlibatives ' .... --"'--r--
Tl alate te~u compte 

·'n b lreau, I de l 1 aohat d 1 une voiture, du mobilier 

_ -D.266/67 I + 
- I I I 

I I I 

I 'I I 
I I I, ' . 

2,000,- ,,, 2,000,-
1 I 
I I 
I 1 Looo,- l.Ooo,-

1 I I 
I I I 
I I I 
I I I! 
I I 
I i 2.ooo,- l 2.ooo,- 1 

I I I I I 
~---::-----\--::----1-;~o~o~=-- h~o~o~=---i -------
~---------1--------:------a=----~ ===========d ========= 
I I I I I 
bt de l 1eqtipement Jecessaires p~ur. l'installakion 
r 1 i I i 
I i ; I I 
1 l I I I 



,, 
L • ' • 
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:~--souST-----,----------- --------------------------~~~~~~~---~-~:~ff::s--~--~~~a/~~ons~ ~~~:enta=~i~~c-

--+-~~~~~~Cod:i_~::::~~~~::____________________ _ ____________ J_ _________ J _________ ~- _j___ _______ _l ____ _ 

1. 

~ .,. 
, 
i 

1 
2 

3 
4 
5 
6 
7 
8 

1 
2 
3 
4 
5 
' 0 

1 
2 
3 

, 
J. 

2 
3 

I I ~~K~!£~~£Q~~~~!~£_!E!~~~!!~£_!~-K~~~Q~NEL I I I I 

I~~;:!: ;~r~o~=/~a~~i~:sd;o;:~:i~~ lore de la fin desl I I 3
"

000
'- I 

I services '1· I I 
Indemnite d 1 installatiou 1.500,-
Indemni te pour charge de famille I, I 1. 000,- I 
Indemnite de logement 3.780,-
Assurance (OUA) 1 10,-
Projet de prestations medicales 1 2.500,-

;;;;;:;i:~~ii~i!~~~;~~;!;;;~~~e:!_~~£-LOCAUf 1

1

1 1.500,- I 
Entretien des vehicules 500,- I 
Entretien de _l 1 e quipement 100,- I 
Entretien des locaux I 500,-
Services publics (eau et electricite) I 1.000,- I 
Assurance des vehi·cules, de l 1 equipement, etc, I 500,- I 
COMMUNICATIONS (Telegrammes, telephone, affranchis.ett 0 1 5,000,- I 

FOURNITURES ET SERVICES DIVERS ,. II I 
Papeteri9-9~raurnitures-~bureau 1 I 1.5oo,- I 
Abonnement aux journaux et periodiques I 200,-

1
1 

Autres fournitures et services I 200,-

IMMOBILISATIONS 111

1 I I 
1lobilier et amenagemnnt 1.600,- 1 
Equipement de bureau 500,- 1 
Equipement de transport I 

-1----- ----- ~------1 ,----
133.179,- 122.174,321 38.390,- I 5.211,- I -

,:~;:!!": __ ,~!::!!"~!.,_:::~~~:: ... ,::~::::: __ 1-=------
1 ! J I ! 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

I 
I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 

I 
! 

TOTAL 

GRAND TOTAL 



• r 
' -

If 
.. " 

/ 

CHAPITRE I 

CHAPITRE II-A 

CHAPITRE II-:B 

CHAPITR..,) III 

TOTAL GENERAL 

,, 
• 

CHAPITRJil IX'-C 

TOTAL GEN~M!!_ 

(lea chiffres sont indiques en dollars E.U.) 

£0MIT~~~--LI~~~!~IQ! 

___ 1 ____ _ 
------~ DEFENSES 

CREDITS 1 RELLES 
1967/68 I 1966/67 

I ·~· 
I 

73 .838,- I 
14.521,-

7.350,-

42.008,-

I 
I 
I 

I 
------------1 
137.717,-

============ 

I 
68.404,- I 
13.406,- I 

9.584,- 1 

28.879,- 1 

-------------1 
120.273,40 I 

I 
=============>I 

I 
I 
I 
I 

• 
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page 96 

-------,-~ 
PREVISIOliS I A~~~ENTA.,- I REDUCTIO 
1968/69 . I TION. I 

·I I 
I . I ---·-r--------r-----

81.698,- 1 7.860,- 1 
I 

17.508,- 2.987,- 1 

11.840,-
I 

4.6oo,- I 11o,-

41.008,- l1.ooo,-
I 

1--------:--
152.054,- ! 15.447,- 11.110,-

I 
=========== I ======== r========= 

I 
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SECRETARIA'r DU COMITE DE LIBERATION - DAR-ES-SALAM~ 

---------------------------------------------------
(les chiffres sent indiques en dollars E.U.) 

• 
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·- -···- -----------::r-----t----r---------------------------------·-----------T---------rn:;-.---. .,---::47--------!-.----

.;~c:rsousf:§.!f~£!.!.!2.rev"i Ef- 1 1 I 1 Credits 1 S~laire IPreVJ.SJ.ons 1A~gmenta- IReduc-

-::oniBec-1 67768168769 I fect.l Codej Description larade 11967/68 1 reel 

1

11968/69 ltJ.on jtJ.on 

1
t I I 

1
reell I I I 12_£&L6l I 

-i l.On' Tl ----+----T---r ~1 ~--------t- ----l-------r----~--
. 1 __ 1 1 1 I 1 1 I Secretaire executif P6 1 11.950,- I 12.240,- 112,520,-

1 
570,- I-

I I I I I I I I I I I 
j 2 I 3 I 3 I 3 I ! Seoretaires executifs adjointsj P5

1 

I 31.950,- I 32.210,- 32.990,- 11.040,- 1 _ 
I I I I I I I I I I 

1 3 I 2 I 2 I 1 I I Traducteur I P3 1 14.920,- I 7.460,- 15.130,- 1 210,- I-

I I I I l I I I I I I 

I 4 I 1 I 2 : 1 I I SGcretaires(un fran.un angl.) I GS3 I 2.668,- I 2.832,- 5,644,- I 2c')76,- I-
I I I I I I I I I I I 

I 5 I 2 I 2 1 2 I 1 Steno-dactylographe 1 GS2 I 4.088,- I 4.256,- 4.920,-- I 832,- J-

I I l I I l . ! l l I I I 
1 u 1 1 1 2 1 1 1 !CommJ.s de bureau (comptable~ 1 GS2 1 1.848,- 1.932,- 1 3,996,- I 2.148,- I-

I I I I I I I I II I I 

l 7 I 2 I 2 I 2 l jDactylographe l c;L, l 2,016,- 2.016,- I 2.100,- I 84,- 1-

'1 I I I I I I I I I I 

1 8 1 3 1 3 I 3 I !Conducteur-mecanicien 1 
C,L, 1 2.668,- 3-796,- I 2.668,- j ~-

1 I I I I I I I I I I 

'I 9 'I 1 I 1 I 1 1 !Telephonists 1 c.L. I 840,- 822,- 1 840,- 1 1-

I I I I I I l I II 'I I 
110 l 2 1 2 12 l IPlantons lC.L, 

1 
890,- 940,- l 890,- J - ~-

1 ! I ! I hoTAL 1 j73:-a3a;=--:-6a:4o;r;=--la1:-69a;=--1 7:-a6o;::---l ::-----

1 I I I I I 1 F========== 1===========1==========1=========='======~ 

I I I Ill I I I I I I 
I I I I I I I I 



'-. • 

§~Qli~~!li!!~-~g_QQ~!~~-~~-&!~~li!~lQ~-=-~!li=~§=SA&!A~ 

(les chiffres sent indiques en dollars E.U.) 
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.!ilC-1 So us I t------------------------------~---Cr Efd"its ____ lliEfpenses--T'PrEfvis i onsTA ugme;;ta:TR:Efd"U:C::-

ti:onl sec-lcodel Description I 1967/68 I reelles 11968/69 I tion I tion 

---~~~~t----r~~~~~-~~-~~~~~~~-~~--~~-~oy~~--------------t----7~~~---~-
12~:~~~---t---~oo~--~1 ---~--1-1 I I I I I I 

1 2 1 1 Frais de voyage pour conge dans les foyers 1 •. 400,- 1 1.369,- I 3.000,- 1.600,- I 

13 ! 
1

1 Indemnite d' installation I 1.128,- I 288,- 288,- I 
4 l Allocations pour charges de famille 1,501,- I 1.618,- I 2.600

1
- ·11.099

1
- I 

I I 
I I I I 

I I Indemnite de logement 10.500,- 1 8.317,- 110.500,- I II 

I I 
I I 

! II Systeme de prestations medicales do FO.U.A. 420,- I 330,- I 420,- I I 

I 
I I 'I I 

I I Imprevus I 1 _ _ 1 _ 

I I :------~ 1-------~ --------1-------

1 !TOTAL ~~==~~~=2~====~' ==~~~~~===~= :2~~~~~===~ =~~~2~===~ ~==~==== 
I I I 
I I I 

5 

6 

7 

I I 

I ! 
I I 
I I 
I I 

I I 

I I 
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SECRETARIAT DU COMITE DE LIBERATION - DAR-ES-SALAAM 
---------------------------------------------------

(les chiffres sont indi~ues en dollars E,U,) 

CHAPITRE II - B 

QEP~!£~2--Q~!~g!&~£ 

... 'J ·" 

CM/180 
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--~~----------------------------------------------------------~---- - -
So us I 1l . . 1 credits ---TiiEfpenses---~rEfvisi'Ons-TAugmenta:---rR:Efduc--ne­

t on sec- Code Dcscr~pt~on 1967/68 1recllos ~968/69 1tion ltion 

E£!!-t- I +----,-------¥9 6 §.L§J ____ j_ __________ L _________ i------
1 I I Fourniturcs de bureau I 840 1 - I 1.652,- l.6oo,- I 760,- -

2 I I Telephone et telegrammes I 2,240,- I 2,601,- 2.300,- I 60,- I 
3 I 1 Elcctricite I 420,- I 974 1 - 1.000,- I 580,- I 
4 I I Eau I 140,- 1 140,40 140,- 1 

I I I I 
5 I Service de 1 1 information j 700,- I 856,- 700,-

1 
6 I Entrctien, utilisation ct assurance des vehiculos I 1.400,- 1 1.887,- 1.800,- 400,-

1 I I I 
7 ,

1 

Frais de reception I 700,- I 854,- 700,- 1 

I I 

8 Mobilier ot eq_uipoment do bureau 1 700,- 664,- 700,- I 
I I 

9 
1
1 Frais relatifs au transfert des bureaux I I I 2.800,- 2,800,- I 

I I I I 

10 I Assurance de l' eq_uipoment do bureau ~---=-~~~-=---,'----~~:=---1---=~~:=--- ----------- ,I==~:=-
1 TOTAL I 7·350,- I 9·584,40 ,11.840,- 4.600,-. ll0,-

1 r=========== =========== l=========== 1=========== ~====== 

I I I I I 1
, 

I 
I I I I I 
1
1 

I I I I 

I I I I 

I 
I I I I I 

I II I I I I 
I I I I 
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§.~Qli!!!~!lii!~-~~-QQ!I~!!!-~~-~IBEli!!ION EQ~li-~!EliiQ~E1-=-~AR~!!)£~2!~!AM 

PR!!)YI§.IQ!§._EQ~li-~!-~!!)g!!!!)~!!)-REU!!Q!_QRDIN!IliE DU COMITE AU_QQgli§._~!!)-~!_E!!!li!QDE !LL!NT_~g_1L~~~~l1L2{£2 

~i~~~~~~~Tco~:r-~::::::::::----------------------------------~----~-~~~~>~~----,--~:~f~~=;--~---i~~8/~~ons 1 !~~:~~~ !~~~c--
ltionl I 1 (pour 2 I 1966/67 j (pour deux I 

--~----~----~---------------------------------------------------}:~:~~:::~--~-~;~~~i~:l__L __ :~:~io::~-1-------~--------
IV I 1 I PE~§.Q!J:NE~_!!!)QHNIQ,UE I I I I 

I 
I 
I 
I 
I 

I 
' 

I 4 intorpretes : prevision pour uno reunion L I I I 

I
I a) Frais de transport i raison de 620 $ par personnF 4.960,- I 3.472,- 4.960,- 1 I 

b) Traitoments I 2.560,- I 3.413,- 2.560,- 1 I 

I c) Indomni tes journa1ieres pour 8 jours i raison 1 I I 
do 13,- $ E.U. par par intorpreto I 832,- 1 832,- 1 

2 

3 

4 

5 

6 I 

I 
I 
l 
I 

± r!£~£i~_££_££~tes~dus 
a;-Frais do transport i·raison 

porsonno 
do 620 $ EU par 

b) Traitomont a raison do 34 $ E.U. par redactour 
ct par jour pour 15 jours 

c) Indemnitee journa1ieros pour 15 jours i raison 
do $ E.U. 13 par jour et par personno 

Location e~uipomont de conference 

Papetorio pour 1a conferonoo 

1 Missions po1itiquos 

I 
I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

TOTAL 

I I 
I 

4.960,- 1 

4,080,- 1 

1.560,- 1 

2.000,-

896,- I 
I 

1.736,-

1.022,-

756,-
280,-

56o,- 1 325,- I 

19.600,- 1 11.875,-
1------------1 -----------1 I 
I 42.00_8,- 1 28.879,-
1============1 ======~==== 
I I 
I I 
I I 
I I 
I I 

4.960,-

4.080,-

1.560,-

l.000,-

896,-

56 o,-

19.600,-

1.000,-

------------~ --------, -------· 
41.008,- I - I 1.000,-

======~~Q===i ~=======t ===~===: 

I I 
I I 
I I· 
I I 
I I 
I I 
I I 
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Q!I:!l.E ITg_JLE=!3:. 

C. TRAV AUX .', ElXECUTER --·---· ., __ ~--· --- ·--~-------

'( l .,, .. 

Ci>I/J. 80 
page LJl 

--- '----------~-J.---------·------------------------·---·--·------·-----------------------------------··-----·-----------~·---:;---------CH!,-":sECTION lN°: REFERENCE I j)EJSCRIPTION i GOUT i TOTAL ····· I ! I . i 0 on 1:' E U ! I . ·_t ' . - <tP ., o ___~, ---·-··~--· ·-·---t-- I-----------------------------------·-.------------··--------------------------:--------·------·--·-- .·--------A lies af- 1 IrResolution CM/Rcs.l23 (IX) at Cli!/Rcs. l Un agent du der-artomont dovra offoo- \ \ 
~airos ! jl25 (IX) sur la cooperation intorafri~·tuor un voyage d 1 etudos on divorses 1 I 
economi-i 1cain0 ot los groupomonts economiquos !parties de lrAfriquo I 5.000,- I 5.000,-

----+!!£~----·1i--:d~~:~r~H~n-CM7Ros:-126-"[Ix)""Bur-la---h-Efunion-do-la-Coiiiiiii-ssion7conoiiiTquo--}---------------i--------
I !cooperation interafricaine dans di- ! ot socialo en 1968/69 I (1) 1 

~--------1---f:Y:£E.§!. .. 9:~~£i~£~ _____________________ J ___________________ -------------·-----~---------------_j _______ _ 
I 1 3 IReeolution C~!/Res.l27 (IX) sur uno I Outre los consultations, un agent du iFrais do transport: I ! II IFoiro oommoroialo panafrioaino j departomont devra offoctuor divers j 1.500,- I 
I 1 I !voyages pour los preparatifs do la !Indomnites journa-- : 
I 1 1 IFoirc llieres ot depcnsec l 3.000,· 

---· .. j--------~--l-----------------------------------~--------------·--·--·---·--------·---------.i-£...!:.~£E.£~_£_!:.-'!_2~2.~..=--L---···---
ll :dos af- i liResolution C!~/Ros,l28 (IX) sur los lun petit groupe d'oxports so reunira !Personnel teo!miquo'! 

!faircs j laffaires sooiales ot le deYeloppemontl a Addis-Abeba pour harmoniser los j C.E.A. - Docuncnta-! 500, .. 
lsocialos! loommunau·~airo I points de vue africains 1 tion : 0. U.A. : -----l----------.,---+----·------·---·---------------------------r--;--------·--···--··--·--·----------------·----------------------·-·------·,---·----·-1 j 21Resolution CM/Ros.l29 (IX) rolative IFacilites aooordeos pour la reunion ]Personnel too~niquo:] 
] 1 I a ':'-ne confer~noe syndicale panafri- 1 do s syndicalist os afrioains ! 11. 000 ~- - Docu- 111.500,-
i 1 lcaJ.nc I ;mcntatJ.on : 500,- ] -- -j---------1---+---------------------------------r---------------·---·------------------;--------------- -------"1--------

c ld0s g_.ues~ ]Resolution CI>I/Res.l32 (IX) i Un voyago d 1 ong_ueto sera effoctue par II Frais de transport: I 
ltions dol ] 1 un agent du departement dans los dif-

1 
2.500 1- ] 

]trans- 1 ] 1 feronts pays afrioains 1 Ind0mni tes jcurna- 1 
3 500 

!port 1 1 l \ lieros : 500,- \ • ,-] I i . I Documentation: 500,-j . 

---~--------~--t----------------·------~------------t~----------------TOTAL-GENERAL-------t------------·-----~23~oo,-
l I I • I J l====aa~= j I j I I I -- -· 1--------r--;----------~--------------------t---------------· ·----------------------L-----------------+·--· --! . I I I \ I 
I I I (1) Voir detail a la page du butl.got. 1 I I I I I I I • , I I I I I I I ! ! ! 
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~IT!!_E X-£. 

~XECU!ION_DES R~~Q~Q!lQ!~ 

Execution des resolutions relatives au Departemont cultural ot sciontifiquo 

telles qu1 clles ont ete adopteos par lo Conscil des ministrcs ot approuveos 

par la Conference des Chefs d'Etat ct de Gouverncment. 

CM/180 
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RESOLUTION-N° _____ :DESCRIPTION _________ r----EXECUTION~---------- -. ----------,PREVISIONS-EN_i_E~U--. -----r~OTAL __ _ 

c~;~:~~~-(~~)111 ~:~;:-:s~:;;:r;;~~-:~-;~:--~)-;~:~-;-:-;:-~-;--;;-;-a~--;r 0~:,:~~-;;-~-;;::~li a-;_--t;-;;age 8 51 'rl --------
regionaux de cereales pour 1 1 alimontation !Allocations jour-

vivrieres lnalieres 4 jours 120,1 

2) Visitc do deux fonction~aires a taus lesjVoyagc 6.400,1 

Etats membrcs pour engager des pourpar- !Allocations jour- 1 

l ~ 
lors en co qui concorno lo stookago re- jnalieres (45 jours)_g~~12~l 10~500,-
gicnal pour prendre part a de tcls pour-, I 

, parlors I 

GM7Res~ll~x;jcreation dT!nstituts de Visitc~ Rom0-,-Paris~nevo-,-vi0nn0-o~No;ivoy&~------------r:578;~---------
1 formation et de rocher- York, pour consultations au sujot de 1 1 as- ;Allocations jour- 1 

I chc (centres d 1 cxcel.) sistancc oxtericurc 1

1
naliercs (17 jours) 510,-j 

j -- I Frais imprevus __ Qk l 2, 500, -· 

ci7Ros~117-Trx]iFostiva1-culturel p~n~F: K~-uno-r~unian-aa-aoux-Jours-dU-co;it~~ui-Tvoy~go-ot-~11~~tions-----~----
---·--

i ricain doit assist or lo Sccretairc general a 1. 1 ., 1 
1 , 1 . f t· 1 Journa ~eros 
1 preparer c prom~er cs ~va I I 
I 

II 

lB. Frais imprevus 
I 

I 

1 IC. Receptions organisecs par lc Secreta- I 

I I ria.t pour deux reunions I 
___ _J -----------------+~~-~:ais -~:pre:::_ ___________ · ----~--------+-----------------------1, __ :~~~~= 

1 . 1Livros do reference en matiere de science, I 
I 1 do sante ct d 1 education I I 500,-

--------------1------------------------t----------------------------------------r--------TOTA~------
------l-17~ooo;: 

--------·----1------------------------ I Torri1~aENERALRELATrF_A_L"'E"xE"cuT r oNnE"sRE"sp1uT!oN"s ___________________ r 4 o ~5o a;-= 
I I r~======= 
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;e.~GAIIIZA TIOII OF 

AFRICAN UNITY 
SECRETARIAT 

OltllAII/SAT/011 DE L' UNIU 
AFRIOAIIIE 

SECRETARIAT 
B. P. 3243 

• 

• 

P. 0. 801 3243 . • A.DDIS ABABA 

QQNg:,;!IT, 112::! lliJlqS'J'J<li!S 

Dixi~me Hession Ordinaira 
Lusaka - Fevrier 1968 

PROJE'l' DE :OODGE'l' 

CLI/188 

D~ LA COMMISSION DE MEDIATION, .DE CONCILIJd'ION Z'l' D 'ARBI'l'RAGill 
POUR LA PERIODE 'l'RANSI'l'OIRE (EXERCICE FINANCIER .967/1968) 

TGL Qcr 1APPROUVB PAR LA COMMISSION 

AU COURS DE SA SEANCE PLENIERE DU 15 DECEb!BRE 1967 • 



Effectif 

1 

1 

1 

1 

• 2 

CHAPITREl I 

EJ:IOL!nlENTS DU PERSOl'INEL 

D e s c r i p t i o n 

President 

Vice..President 

Agent 

Plan ton 

Chauffeurs (1 pour 1e President et 
1 pour un vice-President) 

TOTAL POUR LE CHAPITREl I • 
EMOLUMENTS DU PERSONNEL 

Grade 

Ta;rif Local 

" It 

" It 

CM/188 
page 1 

Previsions 

1967/1968 

6.250 

4·500 

1. 200 

250 

500 

12.700 

=====-=== 



• 

I 
~ 

Sec­

tion 

CH.APITR:a II 

DEFENSES AFFERENTES AU PERSONNEL 

Ventilation des depenses 

1 Frais de voyage 1ors du recrutement 

2 Dep1acements en mission. officielle 

3 Indemnite d'insta11ation 

4 Indemni te pour charges de famille 

5 Caisse de pension de 1 10UA 

6 Caisse d'assurance de 1'0UA 

7 Regime de prestations medicales de 1 10UA 

8 Gratification de fin de service 

9 Loyer de 1a resi~ence officie11e du President 

10 Indemnitee de 1ogoment pour un vice-President 

TOTAL POUR LB CHAPITRE II 

DEFENSES AFFERENT.illS AU PERSONNEL 

) 

) 

) 

) 

CM/188 

page 2 

Previsions 

1967/1968 

1.500 

1.250 

300 

250 

1.000 

1.500 

750 
-------
6.500 

=::======= 



• 

Sao-
tion 

1 

2 

3 

4 

5 

r 6 

• 7 

,, 

CHAPITRE iii 

FOURNITURES ET SERVICES .DIVERS 

Ventilation des depenses 

2 v~hioules (l pour le Pres~dent ijt l pour 
un vice-President) 

Entretien 

Assurance 

Telephone 

Cables 

Pa.peterie 

Divers 

TOTAL POUR LE CHAPITRffi III 
FOURNITURES ET SERVI(;JilS DIVERS 

C!.!/188 
page 3 

!'revisions 

1967/1968 

4.000 

500 

200 

375 

625 

700 

1.500 
----
7-900 

======= 



. "i~~-?!JAIMIZA TIOII OF f. . ~FRif!AII U(fiTY 
I UlCRUAfti~T 

P. 0. »ox 3243 ADDIS ABABA 

.. 

• 

' ,,, 

, 

CONSEIL DES MINISTRES 
Dixi~me session ordinaire 
Lusaka, feVrier 1968 

CM/188/Add.1 

PROJET DE EUDGET DE LA COMMISSION DE MEDIATION, DE CONCILIATION 
ET D'ARBITRAGE POUR L'EXERCICE FINANCIER 1968/1969 

TEL QU1 APPROUVE PAR LA COMMISSION AU COURS DE SA 
SEANCE PLENIERE DU 15 DECEMBRE 19 61 



CHAPITRE I 

EMOLUMENTS DU PERSONNEL 

ET IIIDEJVINITES DES ME~IBRES DE LA CO!Ili'USSION 

Ef'­
f'ec­
tif' Description 

1 President 

2 Vice-Presidents 

18 

1 

1 

1 

~Indemnitee de session 
(Provisions pour indemnite de 
C"ission hers siege 
(Provision pour transport des 
(membres 

Greffier 

Greffier-adjoint 

Chef' du service financier 

' 2 Traducteurs 

3 
!- 2 

2 

l 

3 

' 

Secretaires bilingues 

Steno-dactylos 

Agents 

Plant on 

Chauffeurs (lppour le 
president et 1 pour chacun 
des deux vice-presidents) 

TOTAL DU CHAPITRE I : 

EMOLUME11TS DU PERSOli'NEL 

ET D.'DEJVINITES DES ME!:illRES 

DE LA COMMISSION 

Grade 

P4 
P2 

P2 

P3 

GS4 
GS2 

Sal a ire 
actuel 

1967/68 

Tarif' Local 
II II 

II II 

Previ-
sions Augmen- Re-

1968/69 t~tion duction 

25.000 
31.500 
36.000 

30.000 Pour memoire 

50.000 (a expliquer au 
Conseil des Ministres) 

8.930 
6.130 
6.130 Pour memoire 

16.600 

10.224 

3.456 
4.800 
1.000 

232.470 ======= 



CHAPITRE II 

CM/188/ Add,l 
Page 2 

DEFENSES AFFERENTES AU PERSOIDlEL 

( 

Sec­
tion Ventilation des depenses 

1 Frais de voyage lors du 
recrutement 

2 Deplacements en mission 
officielle 

3 Indemnite d 1 installation 

4 Indemnite pour charges 
de famille 

5 Indemnite de logement au 
siege 

6 

7 
8 

9 

Caisse de pension de l'OUA 

Caisse d'assurance de l'OUA 

Regime de prestations 
medicales de l 1 0UA 

Gratification de fin de 
service 

Depenses 
courantes 
1966/67 

·-·. 10 Loyer de la residence 
officielle du President 

11 

• 

• 

Indemnites de logement pour 
les 2 vice-presidents 

TOTAL DU CHAPITRE II : 

DEFENSES AFFERE1~ES AU PERSONNEL 

Credits 
1967/68 

Previ­
sions 

1968/69 

10.000 

5.000 

3.500 

5.000 

8.000 

2,000 

6.000 

44·750 ====== 

.Augmen­
tation 

Reduc­
tion 



• 

' Sec-
tion 

1 

2 

3 

4 

5 
6 

7 
8 

9 

' 10 

CM/188/ Add,1 
Page 3 

CHAPITRE III 

FOUR}ITTURES ET SERVICES DIVERS 

Depenses Pre vi-
courantes Credits sions Augrnen-

Ventilation des depenses 1966/67 1967/68 1968/69 tation 

Vehicule (pour le vice-
president) 4.000 
Mnchines a ecrire et a repro-
duire (roneo, photocopie) 2,800 
Entretien 2.800 
Assurance 1.200 
Telephone 1.500 
Cables 2.500 
Papeterie 2.800 
Bibliotheq_ue, abonnernents, 
documentation 10.000 
Receptions 1.000 
Divers 3.000 

• TOTAL DU CHAPITRE III : 
FOUR!ITTURES ET SERVICES DIVERS 31.600 

:::::::::::::::::;:::::::: 

., 

• 

• 

Reduc-
tion 



"' ' 

' 

CHAPITRE IV 
' CONFERENCES ET REUNIONS 

Description 

3 Interpretes : Transport a 
620 $ EU par personnel 

S~laire a 69 $ EU par jour et 
par personne, pour sept jours 
Indemnite journaliere au taux 
de 15 $ EU par jour et par 
personne, pour sept jours 

2 Traducteurs : Transport a 
620 $ EU par personne 

Salaire a 40 $ EU par jour et 
par personne, .pour sept jours 

Indemnite journaliere au taux 
de 15 $ EU par jour et par 
personne, pour sept jours 

,3 Redacteurs de compte-rendus 
Transport a 620 $ EU par 

•· ' 

• 

• 

personne 

Salaire a 40 $ EU par jour et 
par personne, pour sept jours 

Indemnite journaliere qu taux 
de 15 $ EU par jour et par 
personne, pour sept jours 

TOTAL DU CHAPITRE IV : 

CONFERENCES ET REUNI@S 

Depenses 
courantes 
1966/67 

• 

Credits 
1967/68 

CM,h88/Add.1 
Page 4 

Previ­
sions 

1968/6~ 

3.700 

630 

1.120 

420 

3.720 

1.680 

630 

Augmen­
tation 

Reduc­
tion 
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SOMM:",JRi!l DES PREVISIONS 

BUDGE·r SUPP1El~ENT.l.IRE 1967/68 

A. Partioipa,_tion aux importantes reunions 

B. Reunion du Comite oonsultatif de l'O.U.A. 
sur le Nigeria 

a. Reunion du Comite sur les meroenaires 

T 0 T A L 

US.$ 9,000.00 

US.$ 45 1 240.00 

us.$ 90,48o.oo 

US.$144 1 720.00 
====:::::=======::::= 



NO 

1 

2 

3 

4 
. 

Conference ou Reunion 

R6u:v-i-:-~·- .. prSliminaire 
du Groupe des 77 

Deuxieme conference de 

Premiere conference de 

Septic me session de la 

CREDITS SUPPLEii!EN~·,~IHES POUR L'EXERCICE BUDGETJ,IRE 1967/1968 

D. P,..RTICIPJ,TION ;~UX REUNI0NS 

. Lieu Duree 
lllombr:e de membre11 

Indte Fr!\is de du· -••t~:ti>u:mel 
de" 1' OU;i. deva:n t journal. trc.ns-
participer port 

et reunion 
lllger 24 jOUlE i 600 626 

la CNUC.EO l!ouvelle 55 II 4 4·424 2.076 
Delhi 

l 1 0NUDI ii.thenes 21 II 1 525 640 
~ 

conferen9e 
des Ministres e.f.ricc.ins du Travail Lusaka 7 II 2 350 

T 0 T .• L " 

Divers 

79 

-

-

-

No·oe explicative : 

Le chapitre D a trait aux credits suppl0mentaires pour l'exercice budgetaire ro67/68. 

Ces credits sorit necessaires pour mettre en oeuvre au cours de oct exsrcioe, plusiaurs 

roisolutions adoptees a la reunion de Kinshasa du Conseil des illinistres et pour lesquelles 

il n'existe pas de credits au budget 1967/68. 

. . 

'CM/18'1 

Total 

1.305 

6.500 

1 .165 

350 

-·-
9·320 
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b. 

REUNION DU COIUTE OONSULTATIF DE L10.U.A. SUR LE NIGERIA 

--·,-----,.--------------~------,.--
--.------··---- .. 

' I 

.. 

' 

.. 

... 

' 
Previsions 

Section! Code 
1967/68 

DESCRIPTIO!/ Effect if 

1 Interpretes Salaires 7 1,635.00 
Allocations 525.00 

Tr:tducteurs Salaires 6 825,00 
Allocations 450.00 

Redacteurs Salaires 6 825.00 
Allocations 450.00 

Reviseur Salaires 1 165,00 
Allocations 75.00 

s ecr etaires bilingues Salaires 6 600,00 
Allocations 450,00 

Transport 26 16,120.00 

Location du transport 500.00 

----------··--· 

TOTAL 22,620.00 

==========c=.:= 

Il ~st prevu qu 1 il y aura deux reunions dans le presei1t exercice financ.'.or.· 

En consequence, les provisions pour les deux reunions s'elevent a 45,240.00 

$ EoU, 
' La duree de chaque reunion sera de 5 jours. 
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Co 

REUNION DU COMI'PE SUR LES I·IERCENAIRES 

Section Code D E S C R I P T I 0 N Effeotif Previsions 

-- -----
. 
Interpretes Salaires 7 1,635.00 

Allocations 525.00 

Traducteurs Salaires 6 825,00 
Allocations 450.00 

Redacteurs des comptes 
rendus analytiques Salaires 6 825.00 

Allocations 450.,00 
' 

Reviseur Salaire ''t 165.00 
Allocations 75·00 

Secretaireo bilingues Salaires 6 600.00 
Allocations 450.00 

Transport (frcois de voyage) 26 16,120.00 

Location transport 500.,00 

________ , ___ ~ 

T 0 T A L 22,620.00 

' ====:====;:-~=.:..: 

La duree de chaque reunion sera de 5 jours. Il est prevu qu'il y aura quatre 

reunions durant l'exercice financier en cours. En consequence, les previsions 

pour ces quatre reunions s 1 6levent ala E!Omr,le de US.$ 90 1 480.00 
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APPROBATION A EFFET RETROSPECTIF DES DEPASSEMENTS 

ET DES DEFENSES NON AUTORISEES AU COURS DE L'EXERCICE FINANCIER 

1966/67 CONTEEUES DANS L'ETAT CI-JOINT 

En conside!'ant le rap)ort financier de l'exorcice 1966/67 presentee 

par le Secretariat general, le Comite consultatif sur les questions budge­

taires et finanoieres, lors de sa derniere reunion tenue a Bathurst, Gambia, 

en juillet, a demande au Secretariat d 1obtenir 1 1autorisation neoessaire 

pour cocwrir les depassements des credits votes lors de la. proohaine reu.Uon 

du Conseil des ~!inistres par l' intermOO.i.,j.:l'e uu. Qomi.t~ Oa~u.ltat-j.f sur les 

questions budgetaires et financieres.-

Conformement a la demande du Comite, le Secretariat general dcmando 

l'autorisation neoessaire pour couvrir les depassements et les depenses 

non autorisees s 1elevant ala somme de 184.627 1 78 $ E.U. qui ont ate faitos 

durant l'exercice financier 1966/67, Les details de ces depassements se 

trouvent dans le document CM/158, Rapport Financier couvrant les exerciccs 

financiers 1965/66 et 1966/67 et a l'annexe V du document 014/178, Rapport 

des Verificateurs aux Ccmptes pour la periode du 1er juin 1966 au 31 mai 

1967. 
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DEFENSES NON AUTORISEKi ET DEP ASS_El~ENTS DE CR::JlDITS 

Comptes Libelles 
Credits Depenses Obligations Total Depassemonts I 

(1) (2) (3) 2) + (3) 

----+-----~----------------4-~--~-~~--~~
~--r~~~~--------

102 

103 

209 

300 
a 

303 

400 

405 
600 

601 

603 
606 

607 

702 

703 

704 

705 
706 

707 
800 

Section I - Assistance temporaire 

Heuros supplemontaires et travail 
nocturne 

Section II - Gratifications 

Section III- Voyages du personnel en mission 
officielle 

Section IV - Transformation des locaux 

Section VI - Papeterie et fournitures de bureau 

Frais bancaires et timbres fiscaux 

Frais d 1accueil 

Abonnement aux journaux 

Fournitures et autres services de 
bureau 

Section VII- l•lobilier et amenagements 

Materiel de bureau 

Equipamont yv~r la reproduction 

Equipement de telecommunication 

Equipement pour la presse et 
!'information 

Materiel de transport 

Section VIII-Conference des Chefs d'Etat et de 
Gouvernement 
Conseil des l.linistros 

TOTAL EXCES 

5,000.00 

15,000.00 

25.000,00 

5.000,00 

37,080100 .~~~. 
33-764,00 

48,189.21 

80,00 

5, 471.04 

42,099-92 

144,00 

27.093,80 

5-032,92 

4·950,84 

1.931 ,o6 

3. 648,10 

7-139,46 

5·193,34 

680,00 

5·558,74 
3.608,40 

69.210,67 
41.949,30 

6.80 

1,8o6.oo 

455,60 

10,000.00 

I 2.085,44 1 

8. 764,20 

2. 253, 60 

2.oo6,oo 

I 
I 

6.257,34 i 
. -

48,196.01 

7,277.04 

42,555-52 

144,_00 
10,000.00 

27.093,80 

5-032,92 

7-036,28 

1.931,06 

3.648,10 

15.903,66 

7·446,94 
2.006,00 

680,00 

5·558,74 
3. 608,40 

75-468,01 
41-949,30 

48,196.01 

80,00 

2,277.04 

I 
27.555,52 I 

144, oo I 
I 

1o.ooo,oo 1 

2.093,80 I 
5·032, 92( 1 )I 
2.036, 28 I 

1,931.06 I 
I 

3.648,10 1 
' 15.903,66 I 

7·446,94 I 
2.006,00 

68o,oo , I 
5·558,74 

3· 6o8, 40 I 
. 38.388,01 1 
~-~ 18,? ... )0 __; 
' . 184.627 78 ' 
========!,===== 
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DES JD'J: ... -:..TS i-L .... ffiR~S D~ L 10Ua 

Lo'rs de sa hui tie me session ordinaire, le Conseil des ministres 

a adopte la resolution Ci1/Hes,93 (VIII) chargeant le Secretaire general 

administratif d 1etablir un nouveau bareme de cotisations qui tiendrait 

compte des statistiques fournies par les Atats membres sur les elements 

suivants : 

(i) Produit interieur brut ou revenu national; 

(ii) Produit interieur brut par habitant ou revenu national 
par habitant; 

(iii) Recettes et depenses publiques; 

(iv) Balance des paiements et liquidites, 

Le .Conseil a egalement precise que les statistiques que les 

que J.es Etats membres auront a fournir, devront se rapporter a 1 'annee 

1965 au a l'annee la plus proche, 

ala suite de cette resolution le Secretariat general a invite 

les ;]tats membres a lui faire ,,arvenir les statistiques requises 0 Quelques-­

uns ont pule faire; d'E1utresmalheureusement, n 1ont pas ete en mesure 

de donner suite a cet-Ge demande, Des que le Secretariat general eut regu 

les statistiques des Etats membres, il a essaye de combiner les divers 

elements enumeres par la resolutioq mais il a constate que certains 

d 1 entre BUX ne pouvaient etre combines pour servir de base a 1 1 etablisse·· 
' 

ment d'un bareme des cotisations, En raison de cette difficul te, le 

Secretariat general a etabli un rapport et l'a presente a 1 1examen du 

Comite consultatif a sa quatrieme session tenue a Bathurst (Gambia) en 

juillet 1967, DaPs ce rapport, le Secretariat general a propose que 

le produit national net, dont la resolution n'a pas parle, ainsi que 

la population totale soient utilises pour servir de base a l'etablisse­

ment du bareme de cotisations. Le Comite consultatif a discute longue­

ment le rapport ci-dessus et est arrive a la conclusion que le Secretariat 

general devrai t utiliser le produi t national net et la population to tale 

pour etablir un nouveau bareme des cctisettions, a soumettre au Conseil 

des i\linistres, Comma il s' agi t d 'une recommar,dation du Comi te, le 
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Secretariat general a renvoye la question, une fois de plus, au G0nseil 

des ministres, a sa neuvieme session tenue a Kinshasa en septembre 1967, 

en marne temps que l'avis du Comite consultatif. De nouveau le Conseil 

a discute longuement la question du bareme des cotisations et la recom~ 

mandation du Comite consultatif. Au cours de la d.iscussion, quelques 

Etats membres ont insiste pour que 1' on tienne compte {galement d 1 aut res 

facteurs en plus de ceux qui sont enumeres dans la resolution ou dans 

la recommandation du Comite consultatif. Les nouveaux elements suggeres 

sont les budgets nationaux et la "solvabilite en devises etr>:ngeres". 

D'autres Etats membres ont souligne l'importance de certains des elements 

figurant dans la resolution, en disant qu'ils conviennent davantage a 
l'etablissement du bareme des cotisations. Bien que le Secretariat ait 

explique oralement les difficultes qu'il rencontre pour employer certains 

de ces elements, le Conseil a cependant decide, en fin de compte, que 

"La del8gation du Kenya, qui a procede a un ex amen special 

du bareme des cotisations et a, en fait, etabli un nouveau 

bareme, a ete invitee a s 1associer au Secretariat general et 

au Comi te consul tatif en vue d I elaborer un nouveau bareme a 
soumettre a l.'examen du Conseil lors de sa dixieme session 

ordinaire qui sera tenue en fevrier 1968, Ils devront se 

servir de la resoluti.on CN/Res.93 (VIII), de la recommandation 

du Comi te consul tatif figurant dans le document Cl>l/171 et de 

tous autres elements pcrtinents, comme base pour l'etablisse­

men·Cs d 1 un nouveau bare me on 

Le Conseil a, egalement, fait appel aux Et'<ts membres pourqu' ils 

fournissent au ~ecretariat general, avant le 31 octobre, toutes les 

statistiques demandees par la resolution CI;i/i1es.93 (VIII), ces statistiques 

devant se rapporter a l'annee 1965 ou a l'annee la plus proche, soit 

1964 ou 1966. En outre, la Republique "'rabe Unie a demande qu'aucun 

pays ne paye plus de 10 pour cent du budget total, et acte a ete pris 

de sa demande; le Secretariat est.ainsi oblige de tenir compte de ce 

plafond de dix pour cent, 

2. L0 rs de la sixieme session ordinaire du Conseil des ministres, 

eta l'occasi')n de l'examen de la recomman'dation du Comite institution­

nel, l 'idee de fixer· un plafond et un plancher pour les cotisations a ete 
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discutee et acceptee, bien que le bareme qui a ete alors propose ait 

ete rejete. ainsi, a la sixieme session ordinaire du Consei~ le plafond 

et le plancher des cotisations des :.;;t~ts membres ant ete fixes a 10 

pour cent et a 0,5 pour cent respectivement. Les decisions ulterieures 

du Conseil des ministres n 1ont p~s ecarte ce principe d 1un maximum et 

d 1un minimum pour les cotisations. Le Secretariat gentiral doit done 

prendre taus ces elements en consideration, c 1est-a-dire les elements 

enonces par la resolution Ch/1ez.93 (VIII), ceux qui ant ete recommandes 

par le Comite consultatif, le principe d'un plafond et d'un plancher 

pour les notisations et d 1autres elements d 1une importance economique 

qui peuvent etre utiles pour l'etablissement du b~reme des cotisations. 

3. i.vant d'aborder l'examen detaille de la question du bareme des 

cotisations ,' il no us faut examiner certains principes gene raux et nous 

faire une opinion a leur egard. Il est apparu, au cours des interventions 

de nombreuses delegations au Conseil des ministres de Kinshasa, que 

quelques Etats membres pensent que le debat relatif au bareme des coti­

sations avait pour objet de reduire, a l'avenir, les contributions 

actuelles des .;;tats membres i)ar rapport a leur niveau actuel.. Nous 

avons etudie cette proposition et estime qu 1elle ne pouvait pas etre 

prise au serieux. Nous preferons la tenir pour une erreur inoffensive 

de la part de delegues bien intentionnes. Nous ne nous semmes pas 

engages d~ns cette voie avec la seule intention de reduire les cotisations 

des ~tats membres. Toute reduction ou augmentation de ces cotisations 

doit, toujours, dependre de 1 1importance du Budget general approuve par 

l 10rganisation. Nous devons naturellement admettre qu 1en essayant de 

rationnaliser le bareme, les contributions de quelques Btats membres 

pourront se trouver reduit?s,alors que celles d 1 autres pays pourront 

etre augmentees. Uous espiirons que les modifications qui seront ainsi 

apportees aux cotisations des Jlltats me;,bres seront, au tan t que possible, 

conformes ala justice eta l 1 equite. 

4.. Notre but, en preparant ce document, est done de faire regner 

autant que possible le principe de justice et d 1 equite dans l 1etablisse­

ment de 1 1 assiette des cotisations des ;;;tats membres. En d"autres 

termes, notre plus grand souci, dans ce document, est d 1 arriver a un 

bareme qui pourra etre considers comme equitable par la majorite des 
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2ltats membres, parce g:u 1 il est fait grief au bareme actuel d I etre 

inequitable et injuste. Si dono nous voulons etablir un bareme de 

cotisations juste et equitable, no us de"vons le fonder sur les possi­

bilites et les realisations economiy_ues relatives des ;Jtc.ts me ... bres. 

Seules ces possibilites et ces realisations economiques des Etats 

membres peuvent indig:uer leur aptitude a payer la ootisation qui leur 

sera demahdee. Ce sent la les principes que nous avions a l 1esprit en 

redigeant ce rapport. 

5i Aprea avoir precede a une etude minutieuse du problema, le 

Secretariat genbral a invite un expert du Gouvernement du Kenya, M, 

Nyyeneque, a participer a une reunion qui devait servir a examiner 

eta etablir le nouveuu bareme a soumettre au Conseil par l 1 entremise 

du Comi te consul ti:1tif" l>pres deux jours de reunions entre le personnel 

du Secretariat general et H. Nyyeneque, les conclusions suivantes se 

sont degagees. 

a) Certains des elements mentionnes dans la resolution Ci>I/Res. 

93 (VIII) ne peuvent pas etre utiles pour le calcul du baremes des 

cotisations. 

b) 11 Le produit interieur brut" et 11 le produit interieur brut 

par habitcmt" sont utiles pour le calcul du bareme des 

cotisations, 

c) "Le produi t n>~tional net" et "le produi t national net par 

h>~bitant" constituent egalement des facteurs tres utiles 

pour la caloul du bareme des cotisations, mais comme la 

majorite des .:::t>~ts membres n 1 ont pas pu fournir les statis­

tiques correspondantes, il n 1est pas possible d 1en faire 

un usage efficace et equitable • 

d) Comme il ressort des statistiy_ues fournies par les Etats 

membres que la plupart d 1entre eux disposent des chiffres 

relatifs a leur produit interieur brut et a leur populdtion 

pour 1 1 annee 1965, au les annees. les plus proohes, il a 

ete juge possible et en fait plus approprie d 1utiliser le 

produi t inter,ieur brut et le pro.dui t interieur brut par habitant 

pour la preparation du nouveau. bareme des cotisations. 
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e) . Les chiffres disponibles en ce qui concerne la population, 
tant qu 1ils sont actuels et qu 1il n'y a pas eu de nouveau 

recensement dans les Etats membres interesses, doivent 

etre consideres comme prevalant encore en 1965. Ainsi 
si le recensement fait en 1961 dans un pays donne montre 
que la popul~tion de ce pays etait de X millions d 1habi 
tents, et si aucun nouveau recensement n'a ete effectue jusqu 1 en 

1965, on considerera que la population actuelle,. of'fi-
cielle de ce pays en 1965 est representee par les chiffres 
du recensement de 1961. 

f) Znfin, lorsque les chiffres fournis pour le produit interieur 

brut concernant des annees posterieures a 1960, autres que 

les annees 1964, 1965 et 1966, il faudrait, faute de 
statistiques plus recentes, les cdnsiderer comma toujours 
en vigueur et partant les employer. Par exernple, si le 
chiffre du produit interieur brut dlun J!:tat mernbre se 

refere a 1 1 annee 1961 et qu'il n'y ait pas de chiffres 
pour des ennees ulterieures, le chiffre ~e 1961 doit etre 

employe. 

Nous savons que lee conclusions (e) et (f) pourraient apporter 
quelques elements ci'injust:be au bureme qui seNli t etabli sur la base de 
ces calculs. ;~ais etant donne la necessite pour le Conseil d'adopter un 
barerne, ne fut-ce qu 1a titre temporaire, il faut en etablir un, qui 
renfermerait le mains d 1 injustice pvssible, dans l'espoir qu'un tel 
calcul incitera a l'avenir les .Gtats mcrnbres a tenir des statistiques 
plus appropriees des elements de leurs economies, de sorte que, qu~nd 
on revisera le bareme, des statistiques plus recentes seront disponibles 
et les causes d 1injustice reduites au minimum ou tout a fait ecartees. 
Pour le moment, nous avons constate qu'il est impossible d'eviter, une 
certains mesure - tres petite - d 1 injustice, pour avoir un meilleur 
bareme qui puLJse etre emJ?loye provisoirement, 

6, Comme il est dit plus haut, quelques elements enum~res dans la 
resolution Ci,J/Res .93 (VIII) ant ete estimes inutiles pour 1' etablisse­
ment d'un bareme des cotisations. Le Secretariat general a anterieure­
ment declare oralement, tant devant le Comite consultatif lors de sa 
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reunion tenue a Bathurst ~ue devant le Conseil des ministres lors de 

sa reunion tenue a Kinshasa, pourquoi ces elements ne peuvent pas 

etre utilises. Nous trouvons qu'il convient maintenant d'exposer par 
ecrit les objections qui s'opposent a l 1usage de ses elements. 

7• (i) Liquidites et balance des p&iements 

Les liquidites d'un Ztat membra representant ses avoirs en 

devises etrangeres. Ils sont fonction des operations exterieures de 

cet Btat et n€l tiennent pas compte des operations qui ont lieu a 
1 1interieur du pays et qui ne necessitent pas un paiement en devises 

etrangeres. Daps ces conditions, les liquidites ne suffiraient pas, 
a elles seules, pour determiner la situation economique d 1un ~tat 

membre, puisqu 1elleS ne tiennent pas compte des transactions internes. 

La "balance des pa:i.ements" qui, selon les d6clarations de nombreux delegues 

a Kinshasa, sernblerait vouioir dire autre chose que les liquidites, 

est en fait un autre mode d 1 appeler le meme ph~nomene economique connu 

sous le nom de "liquidi tes'1, Il est admis que les deux concepts ne 

sont pas tout a fait les memes, mais ils refletent la meme situation 

economique. La balance des paiements d'un Etat membra peut etre exceden­

taire ou deficitaire. Elle n 1indique que le rapport entre les importa­

tions et les exportations. L 1 aptitude a payer le prix des articles 

importes depend, non seulement des paiements regus comme contrevaleur 

des exportations, rnais aussi du volume des reserves en devises etrangeres 

detenues par l'~tat membr~ considere, Par consequent un pays dont la 

balance des paiements est excedentaire aura une reserve abondante de 

devises etrangeres. Un autre dont la balance est deficitaire ne sera 

pas danb une situation tres favorable en ce qui concerns ses reserves 

de devises etrangeres, En d 1 autres termes, le deficit ou l 1 excedent 

de la balance des paiements, s'exprirne en derniere analyse en fonction 

des avo irs en devises etrt:~ngeres, qui sont les "liquidi tes". Nainto­
nant que nous avons rnontre la relation entre la "balance des paiements" 

et les 11 liquidites'~ il apparait clairement que ni l'un ni l'autre des 

deux elements ne donnent une idee ex~cte de la situation economique 

d'un Etat membra, puisqu'ils permettent seulement de determiner le re­

sultat des transactions economiques exterieures de l'~tat membra et non 

ses activites economiques interieures, 
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8, Une autre objection a !'adoption de la balance de paiement pour 
evaluer la situation economique d 1un pays reside dans le fait que ni le 
deficit ni l'excedent de la balance des paiements ne refletent ne­
oessairement, en eux-mllrnes la vraie situation economique du pays. En 
effet, lorsqu'un ,;tat rnembre importe de grandes quantites de biens 
d'equipement a des fins d 1investissement, pour la mise en oeuvre des 
programmes de son plan eoonomique, le chiffre de ses importations sera 
8leve, et si ses exportations sont reduites par rapport a :>es importations, 
sa balance de paiements se traduira inevitaqlement par un deficit; 
avec un tel deficit, 1l~tat membra poursuit son.de~eloppement economique sur un~ 

, ' I . ,grande eohelle qui lui permet d 1 einprtinter de l'etranger en raison du 
credit dent jouit son Gouvernement et des espoirs dl~enir fondes sur les 
divers projets insorits a son plan general de developpement. Cet ~tat 
membra peut avoir un deficit au cours des trois ou quatre premieres 
annees qui suivent le lancement de son programme de developpement 1 mais 
il ne tardera pas a jouir d 1un excedent favorable par suite de 1 1 accrois­
sement de ses exportations du a !'exploitation effioace des entreprises 
emanant des divers projets executes dans le cadre de son plan economique, 
De marne un pays peut voir le niveau de sa reserve de devises etrangeres 
arriver a un niveau tres bas par suite du service de la dette et du 
remboursement des prets, meme si la valeur de ses exportations depasse 
oelle de ses importations. Ces prets peuvent ne pas etre destines uni~ue­
ment a l 1acquisition de biernd 1equipement. Ils peuvent servir au 
paiement d'experts etr~ngers ou meme a equilibrer le buuget, De telles 
situations ne montrent. qu'un aspect de 1 'ecor,omie d'un Etat membre et 
non la situation economique dans son ensemble, 

(ii) Depenses publiques 

Les depenses publiques,sont oonsti tuees unicruement par les 
depenses de l'Etat et des services de l'~tat. Les depenses des personnes 
morales de droit public sont considerees, dans certains cas, comme 
depenses publiques; dans d 1autres, elles ne le sont pas. Aux fins de 
la presents etude, nous limiterons les depenses publiques a celles de 
1 'Etat p.>:'Oprement di t sans tenir compte de celles des personnes morales 
de droit public et des institutions quasi-gouvernementales. Neanmois, 
quelle que soit la destination des depenses ~ublique~ leur effet sur les 



' 
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conclusions de notre analyse sera a peu pres le merna, On peut voir au 

paragraphs 5 (b) et (d) de ce document 1 qu' on a ado pte le produi t interieur 

brut et l 1indice par habitant du produit interieur brut comme base de 

calcul pour l 1etablissement du bareme des cotisations. Les depenses 

publiques ne sont qu'un de~ elements du produit interieur brut. Le 

' produit interieur brut que nous avons adopte est dono una notion plus 

complete que les seules depenses publiques. En tout cas il a ete tenu 

compte des depenses publiques qui sont domprises dans la definition 

meme du produit interieur brut. 

10, Les depenses publiques ne refletent pas la situ~tidn de 1 1 eoono-

mie d 1un ~tat membre, car d 1autres faote~ doivent etre pris en 

consideration pour estimer l 1 etat de l 1 ecohomie diun pays. 

11; Le niveau des d&penses publiques peutjdans certains cas, subir 

l 1influence de l 1 aide exterieureregue par ces pays. La part de l'aide 

exterieure dans las ·ressources dont dispose un pays pour ses depenses 

publiques ne provient pas de son activite economique. C1est pourquoi 1 

le chiffre total des depenses publiques peut ne pas refleter dans de 

tres nombreux cas les rJssources interieures d 1un pays. 

12. Dans un grand nombre de ca~ les depenses publiques peuvent 

aussi etre influencees par la poli tique generale et la poli tique sociale 

appliquee par le gouvernement du pays. Les doctrines des gouvernements, 

dans la mesure ou elles ne se fondant pas toujours sur des etudes 

soientifiques, mais sur des interets, besoins vu expedients politiques, 

ne peuvent etre englob~ dans la presente etude qui doit etre fondee 

sur une methode essentiellement soientifique. ainsi 1. il se peut qu 1un 

pays applique une politique sociale multipliant les services sociaux 1 

dont une grande partie seraient gratuits. Ces services nationaux et 

sociaux impliquent des depenses publiques plus elevees. En revanche, 

dans le cas d 1un autre pays dont la situation economique est similaire 

mais dent les obligations sociales sont moindres, les depenses publiques 

seront mains elevees. Dans le marne ordre d 1idees, un pays qui, pour 

certains raisons, estime necessaire d 1entretenir une armee et de 

1 1 equipe~ aura a depenser des semmes importantes a cet egard, ce qui 

porterale chiffre total de ses depenses publiques a un niveau tres 
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eleve, AU contraire, un autre pays, ayant une situation economique 
identique mais qui ne croit pas devoir adopter une politique d 1 armement, 
n I a pas d I aussi gr<J.ni$S depenses a effectuer a cet egard, et ;.>eUt en 
consequence avoir des depenses publiques moindre que celles du 

premier. Ces deux examples permettent de se rendre compte du danger 

qu 1 il y a, du point de vue de l 1 equite fondee sur le rapport des 

possibilites respectives de 1 1 economie des Etats membres, accorder une 
importance :j.njustifiee aux depanses publiques dana. l''etude du bareme 
des cotiaations qui doit €tre entreprise serieusement. 

13; (iii) Recettes publiques 

Un certain ~ombre de delegues dans leurs interventions au 
Cohseil des ministres, tenu a Kinshasa en septembre dernier; se sont 
mohtres favorables a l 1 adoption des recettes publiques comme mesure de 
1 1economie, Bien que le Secritariat soit alors intervenu pour s 1efforcer 
dlexpliquer la difficulte qu 1 il y aurait a fonder les calculs du bareme 
des cotisations sur les recettes publiques, un certain nombre de delegues 
ont continue, neanmuins, a etre d 1avis que, pour l 1etablissement du 

bareme des cotisations, il convient de donner une importance majeure 
aux recettes de 1 1Etat d•ms la me sure oil elles demon trent 1 1 aptitude· 
de 1 I·J])tat a payer en numeraires. 

14, Tout d 1.abord, il est courant, en matiere de finances publiques,. 
que les recettes pu:Jliques subissent, en g€:neral et dans une large 
mesure, 1 1influence des previsions doodepenses publiques. illn d 1 autres 
termes, le niveau des imp6ts de toutes sortes, les taux fer9us et 
1 1origine des contributions sont fixes en general chaque annee par le 
gouvernement en foncti~n des depenses qu 1 il se propose d 1 effectuer •. 
C1est le contraire de ce qui a lieu dans les entreprises privees qui 

fixent leurs depenses sur leurs revenus. Comme on a indique, dans le 
present rapport, que les recettes publiques sont influencees surtout 
par le montant envisage pour les depenses publiques, et comme on a 
explique clairement les raisons pour lesquelles leo recettes publiques ne 

peuvent servir a nos calculs, nous pouvons done ecarter 1 1idee de fonder 
nos calculs sur les recettes publiques, 
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15. On sait que les previsions de reoett~s ot dos depenses publiques, 

pour une annee determinee, peuvent a 1~ fin de celle-ci ne pas s'equi­

librer. Jl. peut y avoir un excedent d 1un cote ou de l 1 autre. Les 

previsions erronees des experts du gouvernement, dont les erreurs sont 

parfois inevitables, n 1en sont pas seules responsables, D'autres 

· causes sont les changements qui se produisent dans la situation economique des 

contribuables et ceux qui interviennent dans les structures commerciale13 1 

qui se refletent sur les recettes,provenant des impots indirects, Dans 

les explications qui precedent, un certain nombre de facteurs scientifiques 

connus qui concourent a i'ixer le niveau des recettes publiques, ont ete 

indiques. Il existe des facteurs non-scientifiques qui ont pour effet 

d 1entraver 1 1 ihfluence des f~cteurs scientifiques, Ce sont 1 

a) L1efficacite des administrations et des institutions de 

liEtat d&ns la perception des impots; 

b) !'acceptation pur le public de la politique du gouvernement 

et la disposition qui en resulte de la part des contribuables 

a accepter la charge des impots; 

c) 

d) 

L'atmosphere psychologique dans laquelle les impots sent 

per gus; 

L 1efficacite du systeme des relations publiques du gouvernement; 

e). La moralite publique et 1 1integrite personnelle des percepteurs 

et des contribuables, qui se manifestant par la frequence de 

l'iivasion fiscale. 

Comme tous ces facteurs ne peuvent etre contenus p~rtout de 

la meme maniere et qu'ils n'agissent pas egalement dans tous les pays, 

il serait risque de comprendre les recettes publiques dans notre etude. 

Il nous interesse davantage de considerer les elements qui pourraient 

indiquer les p&ssibilites et l 1 activite economiques d'un ~tat membre~ 
Les recettes publiques ne peuvent nous donner une telle indication. 

16.. (iv) Les budgets nationaux 

Les budgets nationaux comprennent
1 
les deux elements examines 

precedemment, a savoir les depenses Publiques et les recettes publiques. 

Il a ete etabli que ces deux elements ne peuvent servir au but que nous 
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nous proposons. Il est dono facile dien oonolure que,.. pour 1 'evaluation 

qui doit etre faite, il ne oonvient pas d'attribuer trop d 1import<.<noe 

a la oombinaison de oes deux elements que represents le budget national 

ou budget gouvernemental. 

17• (v) Sol vabili te en devises etrangeres 

Au CnnE"-eil des ministres, tenu a ·Kinshasa, un certain nombre 

de delegues ant souligne que la solvabili te dlurt Jfltat membre en devises 

etrangeres etait un faoteur important qu 1il oonvenait de prendre en 
' consideration pour etablir la ootisatioh dlun Etat membre. Ils ont 

considers "solvabilite en devises etrangeres" oomme distinote des 

"liquidi tesir. La distinction qu 1 ils voulaient faire n 1 . .est qu 'une simple 

erreur imputable a des non-specialistes; il.U pcragraphe 7 de ce rapport, 

nous avons etabli que les liquidites d'un ~tat membre sent fix~es par 

le niveau de ses reserves en devises etrangeresi Par consequent, la 

solvabilite en devises etrangeres d 1un ~tat membre depend de ses reserves 

en devises etrangeres. Comme il a ete dit a propos des liquidit~s, la re­

serve en devises etrangeres est fonotion des operations du commerce 

exterieu!} e t reste s'"ns rap1Jort avec les transactions oommerciales 

interieures. Cette reserve ne peut done fournir une indication suf­

fisante sur l 1activite de l'economie dans son ensemble. En consequence, 

les "liquidi tes" et ce qu' on a, .. appelle la "solvabili te en devises 

etrangeres 11 peuvent etre eoartees sans risque dans 1 I evaluatiOn que 

nous devons faire pour le bareme des cotisations. 

18, Nous avons tente dans les sections qui precedent d 1examiner 

aussi ·brievement mais aussi cornpletement que possible les raisons pour 

lesquelles il nous est impossible d'utiliser certains fucteurs indiques 

par la resolution du Conseil des ministres. Nous allons maintenant 

indiquer les raisons pour lesquelles nous avons retenu les facteurs qui 

Ont ete utilises pour 1 I elaboration du bareme des OOtisations reoomrnande 

par la resolution et les raisons qui justifient nos conclusions. Confor­

mement ala conclusion formulee au paragraphe 5 (b) et (d), nous avons 

pris le produit intcrieur brut, le nombre total d 1habitanis et le produi_t 

intcrieur brut par habitant, comme bases pour etablir le b~reme des 

cotisations, qui figure a l'annexe B du present rapport. Le produit 

in+.erieur brut est constitue par les elements suivants : 
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a) Depenses privees, pour biens et services; 

b) Depenses de l'Etat; 

c) Formation brute de capital fixe interieur; 

d) <mgmentation des stocks; 
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e) Exportations de marchandises et services (a ajouter) 

f) Importations de marchandises et services (a retrancher) 

Notre produit interieur brut couvre done 1 1economie toute 

entiere et reflete plus vraisemblablement 1 1aotivite eoonomique d'un 

Etat membre. Nous avons utilise le chiffre de la population totale avec 

le chiffre du produit interieur brut pour obtenir le chiff~ du prcduit 

interieur brut par habitant~ 

Comme on le verra a 1 1annexe B,nous avons elabore trois baremes 

au moyen du prvduit interieur brut et du produit interieur brut par 

habitant. 
\ 

Le premier a partir du produit int6rieur brut seulement,et le 

deuxieme,du produit interieur brut par habitant, Le troisieme represents 

une moyenne entre les deux autres, Voici une illustration. Le taux de 

la cotisation du Cameroun sur la base du produit interieur brut est 

2,17. Il est de 2,54 sur la base du produit national brut par habitant, 

La mcyenne ·des deux taux est 2,35, taux que nous recommandons pour le 

Cameroun. 

Ces mgmes operations ont eta faites pour les Etats membres, ope­

rations au mayan desquelles ont ete etablis les baremes qui figurent 

a l'annexe B, 

19. Des problemas statistiques se s0nt poses, que nous avons decides 

de resoudre par des moyens techniques arbitraires mais equitables. Par 

example, dans le cas au le chiffre du produit interieur brut n'a pas 

ate communique et qu'il nous a ete impossible de l'obtenir d 1 autres 

sources, nous avons attribue le chiffre du produit interieur brut le plus 

bas de no•re liste et etabli le montant de la cotisation en consequence, 

etant entendu que celle-ci ne s 1 ap~liquerait qu 1 en attendant le moment 

ou nous disposerions du chiffre exact du produit interieur brut. Un 

autre problema statistique que nous avons resolu par des methodes arbi­

traires 'mais equitables est celui du plafond et du plancher du bareme 
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des cotisations.·· Bien que la Charta dispose que la contribution d 1un 

Etat membra ne peut etre superieurea 20 pour cent, nous avons, neanmoins, 

fixe le plafond a 10 pour cent, compte tenu de la decision du Conseil 

des ministres reuni a Kinshasa, Il n 1en resulte nullement que la Charte 

a ete modifiee, mais seulement que 10 p~ur cent etant compris dans les 

20 pour cent, l'adoption de 10 pour cent est sans risque,. En d 1 autres 

termes, la Charte autorise a fixer la contribution d 1un Etat pourvu 

qu 1elle oe soit pas superieure a 20 pour cent, Or, 10 pour cent est 

evidemment inferieur e. 20 pour cent, Nous pouvons done adopter la 

limite de 10 pour cent, si les Etats membres sent convaincus de 1 1equite 

du bareme d~s ootisationa que. n~us r~ommandoos. Si lors d~ examan 

ulterieur du bareme des cotisations ou d 1une majoretion du budget de 

l'OU~, le plafond de 10 pour cent se revele insuffisant, une limite de 

15 pour cent pourra etre etablie ou bien celle de 20 pour cent qui est 

prevue par la Charta, 

20, En vue de donner satisfaction aux pays dont les cotisations 

atteignent les limites superieures et les limites inferieures, nous 

avons estime que lorsque la cotisation propose~ pour un pays est fixee 

a plus de 10 pour cent, l'excedent doit etre vire a un fonds commun qui 

sera reparti proportionnement entre tous les ~tats membre dont la coti­

sation est fixee au-dessous du plancher. Pour illustrer ce point, nous 

supposons le cas, par example, de trois pays dont les cotisations depassent 

le plafond etabli, et dont le dep&ssement total est de 6 pour cent. Ce 

6 pour cent seront. re;Jartis propo.::-tionnemt'lnt entre deux autres pays dont 

les cotisations sont fixees a un taux inferieur au pluncher. Si la 

cotisation d'un de ces deUA pays est inferieur au plancher de 4 pour cent 

et celle de 1 1 autre de 2 pour cent, les quote-parts de CE:·S deux pays 
..... 
~# seront de 4 pour cent et de 2 pour cent respectivement, pour porter 
~./ 

leurs cotisations ala limite inferieure. Si, toutefois, l 1excedent 

total des pays dont les cotisations depassent le plafond est superieur 

au deficit total des pays dont les cotisations n 1 atteigent pas le 

plancher, le reliquat sera proportionnellement reparti entre les pays 

suivants immediatement dans 1 1 ordre croissant des cotisations. Ainsi 

dans l'exemple qui vient d 18"tre cite, si l 1excedent etait de 8 pour cent 
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au lieu de 61 apres avoir reparti l~ 6 pour cent entre les deux pays 

dent les cotisations sent en dega du plancher 1 dans la 

proportion de 2 a 1, il y aura toujours un reliquat de 2 pgur cent 

qui devra etre supports paries deux, trois ou quatre pays qui suivent 

immediatement dans l'ordre croissant, 

21. Le Comite est maintenant prie d 1etudier l 1annexe A ou 

figurent le produit national brut et le produit national net des ~tats 

mernbres ainsi que l'annexe B qui contient les chiffres relatifs ala 

population, le produit interieur brut et le produit interieur brut 

par habitant des Etats membres, le bareme des cotisations fonda sur 

le produit national brut, sur le produit interieur brut par habitant 

et sur la moyenne entre les deux, L1Ahnexe B renferme egalement le bareme 

des ootisations aotuellemerit en vigueur au Secretariat geherai de l 1QUJ,, 
; 

LiAnnexe C est une note du Gouvernemertt du Liberia sur cette question, 

dont il a eta tenu compte dans le calcul, 

22, Nous recommandons fortement l 1 adoption du bareme figurant 

a l'avant-derniere colonne de l 1Annexe B comme bareme provisoire des 

cotisations de l 10UA sous reserve dele reviser ulterieurement, et sous 

reserve egalement que les ~tats membres recueillent et publient des 

statistiques plus appropriees. 

I 



CE/17S 

G.Ir.P. Ell II.IT.P. DES :Efll.ATS l!EIJ3RES 

-
Produi t na.tional Produit national :'lc·:; 

' 
ETATS brut a.u prix (revenu national 2.U:·: 

courc..nt clu r.1arche coiita cles facteurs 

-
G4 65 64 65 

Alc;erie - - - -
Botst·rana - - - -
Burundi - 1.. - -
Cameroun - - - -
nc§publique centrafricaine ~ .. - -, , 

Tchad - ... - -
Conca (Brazzaville) (Hilliards de CFA) 230 - - I -

-
; Coneo (Kinshasa) (i:illiards Fr. congo.) 186,3 - - --

Dahomc;y - - - -
:E,'t.!1i opi e (Iiillions de 

,, 
EU) ( 1963) 

" 1. 01"9,6 - - 1.400 

Gabon - - - -
Go.ralJi c - - - -. 
Ghana (Iftilliars n.c.) 1.345 1. 58S' 1.216 1 • 3)'7 

GuinCe - - - -
COte d 1l:voire (liilliars CFA) - - 174,4 -
Kenya - - - -
Lesotho (!1illions de rangs) 41,3 43,3 36,2 3), 

• Liberia (Eillions de s EU) 150 - 122,9 -
Libya - - - -
r:c.dagascar - - - -
IIalal·Ti (!'!ill ions de livres) 58,0 66,2 55' 1 62,3 



. '· 

~T .. · .. TS 

.. 
.. 

,.,ali 

•. ,auri tanie (Nillj.c.rds de CFa) 

i~Iaroc (ld.lliars de n;H,) ... . . 
Nig.-r 

ihgeria 

. Rwanda .. 
i3enegal 

. . .. 
3ierra Le011e (ldllions de leone_s) 

Somalie 
' 

• .Soudan (..:ill ions de livres soudanaises ~ 
.. ··: 

Togo (tiillions de CFa) 
' 

· . 
• 

Tunisia (diliions de dinurs) 

Ouganda 

Republiq:ue ,_rabe Unie (,.;uuons de L .,,, ) . ..,. 
Republiq:ue Unie de Tanzanie (t-lillions £) 

Haute-Volta 

Zambia (t:illions de livres) 

• ./ 

• 

·• 

Produit national 
brut au prix 
courant du marche 

64 65 

- -
29, 6 -

' . 

.hNi~·_,fi:D A 
Fage 2 

Produi t nr;;:.tionc:. 
net (revenu nc..t 
tional aux cout 
des facteurs) 

64 65 

- -

.- -

1 
i 
s 

12,58 13,18 11 ' 15 11,76 

- • - -. 
- - - ·-

- .. - -
- - - -.. 

215 '252j 2 198, 8 214 
" .. 

• • ..:. -
' .. . . 

483- 0 473i 6- ;_ - '-
'· 

; .. 

.38; 4 :0. 32) 0 35, 0 
. 

366, 1 424, 3 358 414 

- - - -
-

3-738 - - -
256, 6 256, 0 228 223 

- - - -

217, 5 250 785 213 
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BAREI>IE DES CariSATIONS D1APRES LA POPULATION1 LE PIE ET LE PIB PAR HABITANT 
Bar<!lme reo om-
man de ~ 

I Population en I Produi t Inte-l Conver- I P. I. B.par Bareme se- Bareme se-· Bareme etabli I Bareme 
I juillet (millier~~ rieur Brut I sian I habitant len P.I.B, len P.I,B, salon moyen- L actuel 
I I aux Prix du I l !par habitant! ne du P.I.B. I 
I l !1arche l l t I:Qar habitant I 

l 64 l 65 !64 l 65 l $EUM l 64 I 65 I I 1 
! I I l I l 

~lgerie (milliards de dinars) u.645 l 11.871 R 10,91 2.224 I ! 186 l 7,54 3,88 5,71 4,54 

' Botswana 543 559 22 39 ,08 ,82 1,45 ( ,50) 0 1,82 

Burundi 3.147 3.210 122 39 ,42 ,82 '62 1,82 

Cameroun (milliards de CFA y) 5.108 5.229 1156,51 638 122 2,17 2,54 2,35 1,82 

Hepub,Centrafricaine (milliards I 
de C.F,A. 1.338 1.370 39,11 159 116 ,54 2,41 1,47 1,82 

Pchad (milliards de CFA) 3.260 3.307 I 58,9 240 72 ,82 1,50 1,16 1,82 

Congo-Brazzaville (milliards de I I ! I I I 
~FA} I 826 840 I 32 I 32 I ,ll ,82 I 1 46( • 20 2 o I 1,82 
~ongo-Kinshasa (milliards de I I I I I 1 I 
Francs oongolais) I 15.300 15.627 1195.51 1.303 I 83 I 4,42 1,72 1 3, 07 .,1 },18 

nahomey (Milliards de CFA) 2.300 I 2.365 42 171 I 74 I ,58 1,54 1,06 I 1,82 

;:thiopie (millions de 5 EU) 22.200 22,600 1,3 1.300 58 4,41 1,20 2,81 2,27 

)a bon Milliards de CFA 459 470 47,71 50,8 207 440 ,71 9,16 4,93 I 1,82 

-~ .. .. 
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;Bareme recom-
man de 

I Population en I Produit Inte Conver- I P. I. B. par Bareme se- I Bareme se- I Bareme etabli Bareme 
r juillet(millier~ f rieur Brut sion I habitant lon P.I.B, I lon P.I,B. I selon moyen- actuel 
1 aux Prix du I I par habitant I ne du P.I.B. 
I I Iarche I 1 I Ear habitant 
I 64 65 1 64 I 65 $ EUM I 64 65 I 1 

;.mbie (Millions de ~~ EU) 323 330 23,51 23 70 I 08 1,45 ,1b l,1l2 

".ana (Milliards NoCo) 7.537 7.740 11357 1590 1558 201 5,28 4,18 4,73 1,82 

·:inee_ ~I~illiards de CFA)l} 3.420 3.510 ! t64~7? 264 75 ,90 1,57 1,23 1,82 

~ote d 1 Ivoire ~Milliards de I 
-~~- 3o280 ! 3.832 241·2 lOll 263 3 43 2,47 4.42 1,82 

,:nya (r\illi ons de Livres) 9.104 9.365 1281,3! 287,6 787 84 2,67 1,74 2,21 1,82 

' 
·;sothc (Millions de Rands) 814 838 I 34,31 37,4 48 57 ,17 1,18 ,67 1,82 

~beria -(Miliions 
$_ill) _____ I 

1. 041 l. 070 1249,21 249 232 ,85 4,83 2,84 1,82 

:.bye(iii"illions de livres libyen. 1.559 1.617 1337 427 943 583 3,20 12,13 7,67 1,82 

·---- ~ l•lilliards 1(1962) -dagascar de 
-·A) - I 6.180 6.420 lll9.3i 487 75 1,65 1,57 1,61 : 1,82 
·~ .:kJ 
:1awi (Millions de Livres) 3.845 3.940 1 57,51 65,5 l6f 40 ,54 ,83 , 68 1,82 

~iiTf;·~lliards de CFA) J,j 4.485 4·576 87;11 I 355 77 1,20 1,60 1,40 1,82 

-·--···- (l~illiards de CFAJ 138 ,49 2,87 1,68 1,8~-
.£Uri ta .. :,.1ie 1. 033 1. 050 35,73 145 

:;:;:oc(i'illiards de D. H.) 12.959 13,323 12,58 13,18 2.506 188 8,49 3,91 6,20 6,no 

~ger (Nilliards-de CFA) 3.237 3.328 I 64,91 265 79 ,89 1,64 1,27 1,82 

lg~ri~-(Millions de Livres) 56.400 57.500 
(,s~,h-[1I--J- 1,38 3,81:i4 1i7 13,09 1,39 7,24 9,53 

----·-· de $ EU) 3.108 122 39 ,41 ,82 162 1,82 '-1a.nda (_Millions 3.200 !121.94 
. -·-- --

• • :• 
'-. 

' 
,._ 



-- 1 Population en 1 Produit Inte 
1 juillet (milliers) rieur Brut 
I 1 aux Prix du 
1 1 Narche 
1 64 65 1 64 I 65 
1 1 

;§negal (Milliars de CFA) 1 3.400 3.419 !166,3! 166.8 

;i.erra Leone (I>lillions de Leones! 2.332 2.365 1221,51 

:)malj_ (Millions de $ EU) y 2.420 2.500 !132 ,51 

'·:uc'.an (r~illions de £ soudanaises 13.180 13.540 !485 475 

':g;-{i· ill ions de CFA) l. 602 1.638 I 38,41 43,5 

~·J.:nisie (Millions de Dinarsr-·· 5.361 4.414 1374,3! 346,6 

~<ganda (Millions cle Livres) 7.367 7-551 !184,61 203,3 

f. A. u. (Millio"lis£:-.§gyp-tiennes) l 28,§oo 29.600 !2058 

~=-;;zan;_~ a (~illions de Livresr-- 1 9·990 10.179 261 260 

:=-,.ute-Vol ta{Nilliards de CFA) 4.763 ! 4·738 

::~.mbie {D?illions de-LivreBT 3.600 l 3.780 250 

I 
l 
I 
l 
I 
1 
1 

Conver 
sian 

$ElJM 

678 

310 

132 

1.393 

660 

731 

238 

700 

P,I.B. par 
habitant 

t 64 65 
I 
I 198 

131 

53 52 

102 

95 

149 

I Bareme se-
1 lon P. I. B. 
1 
l 

I 2, 29 

,44 

4,71 

,52 

2,23 

75 

-16or·-
1,92 

16,06 

2,47 ~--

,so 

2,37 
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mande 

l Bareme se- Bareme etabli I Bar erne 
actuel 1 lon P. I.B, l 

I par habitant I 
I 1 
1 1 
I I 
1 4,13 I 

2,72 

1, 08 

2,13 

3,11 

selon moyen­
ne du P.I.B. 
par habitant 

3,21 

1,89 

,76 

3,42 

1,25 

2,67 

1,57 

3,33 

1,75 

19,70 (9~61) 0 

1,47 1,97 

,92 

3,11 

I 
l 
l 

2,27 

1,82 

1,82 

3,18 

1,82 

2,27 

ll,35 

1,82 

f--r;s2 
1,82 

·-·----- -------------------------"-'12::..9'-'·~51,5 4.804 lOO,oci% 100.0@ -~ lOo.oq&--1-- 91'-'ill 

:.iSource : Bulletin statisti'1Ue des N.U. pour l'Afrique (CEA) N°2, 2me partie, mars 1967 . 

.. "/calcule par le Secretariat. 
7 Prenant un demi pour cent comme cotis~tion minimale, et trouvant que les cfutisations de deux pays seulement sont au-dessous de ce plancher (Be 

;T. Congo-Brazzaville), alors qu'aucun pays n'aura a payer plus que le plafond de dix pour cent, nous estimons cependant que la cotisation la plu 

•ee, celle de la Republique Arabe Unie, doit etre reduite de la difference totale. entre les cotisations du Botsw~na et du Congo-Brazzaville et l 

~inimal. Ce total etant de 0,09%, les cotisations corrigees de ces trois pays seront : 

<:.A.U. = 9,61 au lieu de 9;70 
fotswana = 0,50 au lieu de 0,45 
f:o~go.2:Srazzaville = 0,50 au lieu de 0,46. 

... • ..- .. 
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Ref. N° 24123/DF 

Le Departement d'Etat de la Republique du Liberia presents 

ses compliments au Secretariat general de !'Organisation de l'Unite 

• .:fricaine et a l 1honneur de se referer a la resolution Cl:I/93 (VIII) 

adoptee par le Conseil des i·iinistres de !'Organisation df'l f 1Uni te 

Africaine, lors de sa huitieme session ordinaire, eta la decision 

prise par le meme Conseil, au cours de sa neuvieme session ordinaire, 

en ce qui concerns le bareme des cotisations des Etats membres, par 

lesquelles le Secretaire general a ete charg~ d 1obtenir des Etats 

membres des renseignements precis sur leur produit interieur brut 

ou leur revenu national, sur leur produit interieur brut par·habitant, 

ou leur revenu national par habitant, sur lehrs recettes et depenses 

publiques, sur leur balance des paiements et leurs liquidites, ele­

ments destines a servir de base a 1 1etablissement dlun nouveau bareme 

de cotisations. 

Reference est egalement faite' ala recommandation adoptee 

par le Conseil des i.!inistres a sa neuvieme session ordinaire, selon 

laquelle le produit national net et la population totale des ~tats 

membres devraient egalement servir de base a 1 1 etablissement du nouveau 

bareme qui doit etre presents ala dixieme session ordinaire du Conseil 

des l.Iinistres en fevrier 1968. 

Le Departement d'Etat de la Republique du Liberia a deja adresse 

au Secretariat general, par sa note N° 15727/DF du 2 juin 1967, les 

renseignements dent il disposait parmi ceux qui sent demandes dans 

la resolution Ci4/93 (VIII). Il desire main tenant exposer le point de 

vue du Gouvernement du Liberia ~u sujet de 1 1etablissement d 1un 

nouveau bareme des cotisations des :.!:tats membres. 

Le Gouvernement du Liberia estime que pour des raisons 

d 1ordre pratique, !'adoption du produit national net oomme base du 

bareme n'est pas judicieuse, et~nt donne que les statistiques corres­

pondantes ne sent pas sures dans les pays en voie de developpement • 
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En outre, comment peut-on estimer le produi·t national brut 

du secteur non monet&j_:':'e d!l 1' eoonomie ? I.ieme dans les pays africains 

dotes de services statistiques relativement avances, les statisticians 

s 1accordent pour reconnaJ:tre que les estimations sont _probablernent 

un indicateur .assez peu sur de la valeur du produit national. Les 

statistiques de la cornp·~abili te nationale n 'ant qu 1une valeur analytique 

limi tee, Leur interet principal reside probablement dans le fait 

qu'ella:J indiquent simplement la, tendance qui prevaut dans un pays 

donne, alors qu'elles sont d'une mediocre utilite lorsqu'on les adopte 

comme base de comparaison dans le domaine international. 

Le Gouvernement du Li.beria pense qu~ tout bareme des coti­

sations doi t se fonder our los c~·i tC.res sui van ts 

a) principes adaptables aux conditions propres a !'afrique, 

qui scient equitables et raisonnablement faciles a 
d8te:t:"mine:t, e·i:; a ap.:.)l::quer; 

b) donnees recentcs, precises et compe.,ables; 

c) facul1ie contrJ.butive .. 

Or, le cri tero c.u proclui t interieur brut ne rempli t pas 

toutes ces cono.i tiO!ls, En e:ffe·:;, i.l const:L tue 1.Ul calcul statistique 

cettes, ni des revenue i.nd i. vi,ln.~.J.rJ a·~ aut res, Il peut etre une me sure 

analytique eft icace du com.por·;;elilsnt lJ.e 1 'economie, mais ses calculs 

sont mediocres et ne so pz<?-ten"o pa.s e la comparaison pour ce qui est 

a la fois de la couvertm:e et do la chronologie, son exactitude se 

trouvant limitee en consequence. 

La notion du 1·evenu national brut ne rempl:i. t pas entierement 

non plus les conditions Znonc¥.~ ci-de9sus~ 

Pour des raisons d 1ordre theorique, le Gouvernement du 

Liberia ne souscri t pas am: forr.mles pro posses, En effet, meme 

si la base statisti.que est d.igne d.e fo~,, il est fort douteux qu'elle 

puisse constituer une base equitable pour l'etablissement du bareme. 

Pour ce qui est des cotis'l~.Lons, le Gcuverner.1ent du Liberia estime 
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qu 1elles doivent etre determinees en fonction de la faculte contribu­

tive du:Gouvernement, laquelle depend du chiiire des recettes de l'~tat 

et de 1 I aptitude de celui-ci a payer en devises. etrangeres. Un bareme 

de cotisations fonde sur ces criteres aura en outre l 1 avantage de se 

fonder sur des donnees stc.tistiques dignes de foi.. Les renseignements 

rel<>tifs aux recettes de l 1Etat et a !'existence d 1une reserve de 

devises etrangeres sont gen.,r&lement precis et plus recants que les 

statistiques des comptes nationaux. Ce f~cteur est precis et r~cent, 

et il se prete a la comp~raisoni Plus que tout autre indicateur, il 

donne la ";esure de la facul te contributive· de l i::;to.t •. 

Le Gouvernement du Liberia recommande done 1 1 adoption des 

chiffres des recettes et des devises etrangeres de chaque gouvernement, 

comme etant le meilleur indicateil.r en vue de l 1 etablissement d'un 

bareme des cotis~tions. Les recettes peuvent etre ponderees par le 

facteur population, ce qui donnera un indice compose pouvant servir 

de base a 1 1elaboration du bareme des cotisaiions; en outre, le 

revenu 'monetaire total peut etre corrige pour indiquer le re:Venu reel 

total en employant comme annee de reference, 1iannee de la_ cre~tion 

de 1 1 0rgani~ation,_ et en exprimc.nt le revenu monetaire total en prix 

constc.nts par le recours a .l.tl indice du cout, de la vie, apres ponde-;-
. . . .. 

ration ~elan la population de. chaque Etat membra. "tant donne cepen-

dant 1 1 imprecision du chiffre de la population et des, statistiques 
. . . 

rela~ives au cout de la vie ainsi que la co~plicr~ion qui, pourrait 

resulter de !'application de ces'facteurs, le Gouvernement du Liberia 
• -'- - • - ' • - • 1 

est~me que ces facteurs ne devrc.ient pas_ ~tre consideres ~ ., 

En revanche, il est-. n8ces£?aire de Q.Bf:~nir--.soigne~sel!lent les. 

rec~~t~s, etqnt donne que c~rtains gouvernements consi~er~nt las r~­

cettes . .d 1 exploitation des eocietes publ:~ques cgmll)e •H"nt des recettes 

de l 1Etat. Il est evident que si 1 1 on desirait inclure les recettes 
. • - ! . 1 

. 

-- . .. . . ~ 

~~- ce .genre, on voudrait aussi exclure les recettes qui se pre_sentent 
'.:. . 

sous la forme de prets et de dons en provenanc~ de l 1 etranger, .de 
. ~- ' 

tirages sur le F.,r, etc • 

On peut d.efinir les recettes_ de :l 13tat· comme iitant la somme 

des .f0nds deposes au compte de 1 1 autorite centr_ale de 1Jerception, a 
1 ~'exception de -!'assistance etr,ngere sous toutes ses .formes •. 
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Les questions de detail peuvent etre reglees soit par le 

Secretariat general ou, a la demande de celui-ci, par la C£a, 

Une derniere question a trait ala definition des donnees 

relatives ala reserve de devises etrangeres; L10Un pourrait envi­

sager la possibilite d 1utiliser les formules du Fonds monetaire in­

ternational qui pourraient convenir ala determination de la capacite 

des divers Etats de payer en devises etrangeres. 

Le Departement d'Etat de la Republique du Liberia saisit 

cette occasion pour renouveler au Secretariat general de 1 10rganisa­

tion de l'Unite Africaine les assurances de sa tres haute consideration 

et de son estime. 

Le 18 septembre 1967. 
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P. 0. Box 3243 

CONSEIL DES MINISTRES 

Dixieme Session Ordinaire 

Lusaka - Fevrier 1968. 
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ADDIS ABABA 

RAPORT 

SUR L 1EXECUTION DES DECISIONS FINiiNCIERES 
' 

ET BUDGETAIRES DU COUSEIL DES MINISTRES 

SECRETARIAT 
B. P. 3243 

CM/184 

SELON LES RECO!fllilil'Dil.TICNS DU CO~ITTE CORSULTATIF. 
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RA?POrtT SUR L1EXECUTIOI.'! DES DECISIOUS FINllNCIERES 

ET BUDCFE TAIRES DU COiiSEIL DES biiNISTRES SELON LES 

RECOMNANDATIONS DU COMITE CotJSULTATIF, 

A sa neuvieme session ordinaire, le Conseil des ministres a approuve 
et adopts comme decisions du Conseil la plupart des recommand~tions du Comite 
consultatif. Une de oes decisions charge le Seoretaire general administratif 
de presenter un rappo;t sur liapplication des decisions prises par le Conseil 
sur les questions budgetaires et financieres. 

SECTiotJ I 

(a) Le Conseil des ministres, sur la recommandation du Comite corisultatif, 
a decide gue les augmentations regulieres dos traitements des membres 
du personnel de 1 1 0UA ne devraient pas etre affectees par la reconduc­
tion du budget 1966/67 pour l'exercice financier 1967/68. Les membres 
du personnel devraient done voir leurs trai tements augm.omtes' a condi­
tion que leur travail et leur conduits soient satisfaisants. 

Les membres du personnel ant regu leurs augmentations regulieres, sous 
reserve de la condition hahituelle que leur travail et leur conduite 
scient satisfaisants. 

(b) Le Conseil a decide gue le paste de controleur financier devrait etre 
releve au grade P3 ; un paste de controleur financier adjoint au grade 
P1 devant etre cree, 

· Cette decision a ete executee et il en a ete tenu compte dans le projet 
de budget presents. Mais le Secretaire general administratif a juga neces­
saire de recommander dans le projet de budget qu 1un grade P2 serait plus 
justifie pour un controleur financier adjoint. 

(c) Le Conseil des ministres a decide de ne pas accepter le reclassement des 
pastes des directeurs des de!artements, comme le lui avait recommande 
le Comite oonsultatif sur les guestions financieres et budgetaires, 
et de demander a oe meme Comite de reexaminer les traitements et la 
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structure du Secretariat general de 1 1 0UA dans son ensemble, compte tenu 
du niveau des traitements verses par les autres organisations internatio­
nales et les missions diplomatiques africaines en vue d 1 effectuer des 
economies. 

Le Secretariat general continue de recueillir les informations necessaire 
a cet effet~ Aussitot que des renseigneme~ts suffisants auront ete recuei 
lis, le Secretariat g.§neral soumettra ses. conclusions au Comi te consul tat: 

Le Conseil des ministres a decide que les frais enoourus pour 
1
les reunion • du Ccmite special sur le differond frontalier algero-marocain continue-

raient a etre imputes au budget du Secretariat general •. 

Le Secretariat general a pris note de cette decision et a prevu des 
credits a cet effet dans le projet de budget qu'il a presents, 

(e) Le Secretariat general a ete autorise a inclure dans le budget de 
1 1 exercice financier 1968/69, des demandes de credits destines a couvrir 
les depenses afferentes aux reunions des deux commissions mixtes creees 
pour examiner la question des bureaux permanents de l'OUA, 

Cela a ete fait et les previsions budgetaires figurent au chapitre 
pertinent du ~rojet de budget soumis. 

(f) Par sa resolution CM/Res.llO (IX), le Conseil des ministres a decide 
d'accorder une subvention de 20,000 Livres au Conseil superieur du 
Sport en Afrique et a charge ·le Secretaire general administratif de 
prelever cette somme sur les economies de 10 pour 100 envisagees,. 
Le Cons ail a egalement decide que la subvention ainsi aocordee n 1 aura 
pas un caractere permanent et que les nouvelles demandes que le Ccnseil 
superieur du sport presenteraient a 1 1 avenir seront etudiees individuel­
lement. 

Le Secretariat general n 1a pas paye la somme de 20.000 Livres au Ccnseil 
superieur du Sport en Afrique paroe qu 1 on a estime qu 1il serait plus 
judicieux d'attendre l 1 eooulement des six premiers mois de l'exercioe 
financier avant de decider de la possibilite de realiser 1 1 economie de 
dix pour 100 sur laquelle doit etre prelevee la somme de 20,000 Livres 
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a payer au Conseil superieur. Le Secretariat general est suffisamment 
optimists et espere qu 1a 1 1 expiration des six premiers mois de l'exer­
cice financier, soit au 31 decembre 1967, la situation financiers gene­
rals pourra se prater a une estimation plus precise des depenses a 
encourir durant l 1 exercice financier actual. Le Secretariat general 
sera par consequent en mesure, au mois de janvier 15'68, de payer ledit 
montant au Conseil superieur, dans sa totalite ou en partie. Des efforts 
seront deployes toutefois pour completer le paiement integral de cette 
somme a la fin de 1 1 exercice financier, si cela n 1 est pas de;ja fait au 
mois de janvier. 

(g) Une somme de 10.000 dollars EU a ete mise a la disposition du Secretariat 
general pour la preparation d 1un rapport par un groupe de liguidateurs 
charges d'examiner 1 1actif et le passif de 1 1 ex-CCTA, conformement au 
document CN/159 approuve par le Conseil des ministres. 

Les liquidateurs ont etii proposes par 1 1Ethiopie et le Soudan ; ils 
doivent se rendre a Lagos pour entreprendre leurs investigations, vers 
la fin du mois de decembre au plus tard. On espere que leur rapport 
pourra etre Soumis a la prochaine session du Conseil des ministres qui 

' se, reunira en fevrier 1968. 

,. 

(h) Le Conseil des ministres a decide que toutes les resolutions du Conseil 
des ministres et de la Confe~ence des Chefs d'Etat et de Gouvernement 
ayant des incidences financieres qui n 1 etaient prevu~s ~~~s aucun des 
budgets de 1 1 0UA, scient accompagnees d 1un expose relatif a leur finan­
cement. 

Le Secretariat general o·oservera rigoureusement cette decision. 

SECTION II 

Pour ce qui est du budget en cours, les directives suivantes ont ete 
donnees au Secretariat general : 



• 

r 

, 

~!.·1; .1.04 

page 4 

(i) Limiter ses depenses a ce gui a ete autorise 2ar le Conseil des ministres. 

Le Secret&riat general deploie taus ses efforts pour respecter cette 
directive du Conseil, Lorsque, pour des motifs d 1 urgence ou par suite 
de quelque autre decision du Conseil des ministres non accompagnee de 
dispositions ou d 1 autorisation financieres, le Secretariat general 
se voit oblige de depenser 1 il fera rapport sur cette depense au Comite 
consultatif et au Conseil des ministres, On estime que de pareils cas 
seront tres rares si bien que la directive principale emanant du Conseil 
sera strictement obs~rvee, (of, Section II, paragraphe x). 

(ii) Engager autan·t que possible des traduoteurs et des seoretaires permanent"! 
et ne pas accorder des contrats techniqu~f3 de oourte du!'ee qui sent 
necessairement onereux. 

Le Secretariat general fait tout son possible pour recruter des traducteurs 
et des secretaires permanents, A cet effet; le Secretariat general a 
adresse des notes a tous les Etats membres pour obtenir les noms et 
adresses de traducteurs et interpretes qui seDaient disponibles dans 
leurs territoires, en vue de leur nomination comma traducteurs ou, au 
besoin, comme fonctionnaires au titre de oontrats de courte duree, 
Pour ce qui est des secretaires 1 on espere que desormais on ne reoru-
tera pas de secretaires au titre de contrats de courte duree pour 
desser>ir nos reunions, car le Secretariat a reussi a recruter dernie­
rement quelques secretaires supplementaires. Toutefois, le recrutement 
des traducteurs et des interpretes donne toujours lieu a des difficul-
tes considerables que le Secretariat general s 1efforce de surmonter 
avec le concours des Etats membres de 1 10rganisation. Il ne semble pas 
que nous puissions reussir a a voir dans l' immediat des traducteurs et des 
interpretes a plein temps. 

(iii) Transferer la depense de 10.000 $ EU engagee et non encore reglee du 
compte 405 au~ocmpte 403, 

Ce transfert a ete dUffient effectue. 

(iv) Ne depenser que 90 pour 100 dos credits budgetaires approuvea. 

Le Secretariat general a toujours eu cette directive presente a 1 1esprit 
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dans toutes ses depenses depuis le mois de juillet de 1 1annee en cours, 

Il faudra attendre la fin de 1 1 exeroioe financier ~our annonoer que oette 
I ~ 

econo~ie de dix pour 100 a ate realises, To~tefois, des efforts sent 

deployes pour gerer les affaires de l 10rganisation dans le cadre des 90 

pour 100 des credits jus~u'a la fin de 1 1 e~ercice financier. 

(v)lliodifier le titre et la denomination du ~pte 605 comma suit 

et services pour la bibliothegue," 

Cette modification apparait dans le projet de budget, 

"Livres 

(vi) Entrer en contact avec le proprietaire de la residence du Secretaire 

general administratif et lui demander une reduction du loyer ; et .s · 

il ne veut pas oonsentir cette reduction du loyer, .une autre residence· 

du meme standing, devra etre trouvee pour le Secretaire general .adminis­

tratif. 

Le Secretariat general a engage des negociations aveo le proprietaire 

de la residence du Secretaire general et les pourparlers n'ont pas encore 

abouti, Le resultat definitif sera porte a la connaissance du Conseil des 

ministres lors de sa prochaine session, 

(vii)Reduire de 1.000 $ EU le credit figurant a la section V, sous-section III, 

titre VI du budget en cours, 

(viii) 

(ix) 

Cette reduction a ete faite dans nos registres comptables, 

SuJ2J2rimer le cr9di t fie,urant dans : 

a) La section VI-A 1 sous-seotion VI-A 1 titre III 1 sous-titre III; 

b) La section VI-C 1 sous-seotion VI-0 2 titre III 1 sous-titre IX. 

Cette suppression a ete effectuee dans nos registres comptables ainsi 

que dans le nouveau projet de budget. 

Fournir des informations sur l'amortissemcnt, etc, des batiments relevant 

du Fonds de logement de Lagos, 

Un rapport sur cette question est presents dans un document separe corres-

,' 
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pendant au po~nt 9 de 1 1 ordre du jour. 

Demander et faire en sorte a 1 1 avenir gue les depenses soient approuvees 
OU les fonds VOtes pour permettre aUX SOliS-OOmites, etc, Crees par le 

Conseil et la Conference de fonctionner. 

Le Secretariat general fera tout son possible pour informer le Conseil des 

ministres et la Conference des Chefs d 1Etat et de Gouvernement des inci­

dences financieres de toutes les decisions et resolutions adoptees par 

ces deux Instances, mais l 1autcrite suyreme q_ui peut fairs en sorte que 

des fonds soient accordes pour 1 1a)plication des decisions de ces deux 

orgb.nes, est le Conseil ou la Conference,, Toutefois, le Secretariat gene- f, 

ral tient a soulib~er que les decisions anterieures du Conseil et de la 

Conference, entrainant des depenses non prevues au budget, existent tou­

jours et doivent etre exeoutees par le Secretariat general. Ainsi 1 la 

Commission de mediation, d~ oqnoiliation et d 1arbitrage vient de cloturer 

sa session a Adais-Abeba 1 session qui a ate finances par le Secretariat 

general par prelevement sur les fonds de roulement, comme 1 1 a demands 

la Conference. De marne, le Secretariat general a du envoyer quelques 

fonctionnaires a Lagos pour la reunion du Comite consultatif de liOUA 

sur la situation au Nigeria. c~tte depense n 1 a pas ete prevue par le 

Secret~riat general et partant, aucun credit prevu ne lui a ete affects 

au budget. Des situations d 1 une telle importance peuvent surgir de temps 

a autre et elles exigent du Secretariat general des decisions administra­

tives immediates impliquant des depenses qui pourront sembler non auto­

risees. Toutefois, le Secretariat general veillera toujours, dans la 
mesure du possible, a ce que le Conseil des ministres ou la Conference 

des Chefs d 1Etat approuve les fonds necessaires ppur l'execution 

de toutes decisions du Conseil ou de la Conference. 

(xi) Eviter tout double emploi dans les chefs des depenses du budget de la 

. CSTR et regrouper les chefs des depenses comme 1 1 a demands le Conseil.~ 

Note a ete prise de cette decision dont il a ete tenu compte dans le 

projet de budget presents. 

(:x:ii) Presenter au Conseil, lors de sa proc11aine session, un rapport sur 1 1 ap­

plication des decicions susmentionnees. 

Le present document est le rapport reclame_, 
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